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Un mot du Président du Réseau Africain de la RBC 
(AfriCAN) 
Je suis heureux de publier le livre de la cinquième Conférence africaine sur la 
réadaptation à base communautaire organisée du 1er au 5 juin 2015 à Nairobi, au 
Kenya, dans le cadre du thème “Un pont vers une société inclusive au-delà du 
cadre de développement 2015”.

Ce livre est une publication du Réseau Africain de la RBC (AfriCAN), dont le but 
est de partager les connaissances et les idées discutées lors de la conférence. C’est 
aussi tout premier livre d’AFRICAN à être publié en Afrique entièrement par des 
Africains.

À l’origine prévue en Egypte, la Conférence a été délocalisée au Kenya suite aux 
troubles en Afrique du Nord. Une épidémie d’Ebola a également entraîné un 
report de la Conférence de 2014 à 2015. Malgré ces défis, le Réseau Africain de 
la RBC (AfriCAN) et ses partenaires ont pu planifier et organiser une conférence 
mémorable qui a atteint ses objectifs. Cela a aidé le secteur de la RBC à partager 
les leçons apprises, à développer des partenariats et à convenir de 12 résolutions 
relatives à la RBC / DIBC (Développement Inclusif à Base Communautaire).

L’événement qui a eu lieu au Centre International de Conférences Kenyatta a été 
une occasion importante dans le calendrier de la RBC, réunissant plus de 135 
participants (42% de femmes et 56% d’hommes) en provenance de plus de 24 
pays.

Il s’agissait de la première conférence du Réseau Africain de la RBC (AfriCAN) 
depuis le lancement des directives de la RBC à la Conférence au Nigeria en 2010 et 
représentait une occasion importante pour les intervenants de la RBC de se réunir 
pour examiner les progrès réalisés par rapport aux directives dans le contexte de 
l’environnement de développement plus large. Comme le souligne le chapitre 
1 de ce livre, les directives de la RBC devraient informer sur la planification, 
la mise en œuvre et la validation des programmes visant à améliorer la vie des 
personnes handicapées.

Avant-propos
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Ce qui rend les événements du Réseau Africain de la RBC (AfriCAN) uniques, c’est 
la grande diversité de personnes qui assistent et participent à la Conférence. Elles 
ont une passion commune pour la RBC / DIBC et la Conférence offre l’opportunité 
de rassembler tous leurs savoirs et leurs expériences sous un même toit au profit 
de l’avancement du secteur RBC. Voyager dans les 10 chapitres de ce livre vous 
expose à une grande variété d’expériences - comment les personnes handicapées 
peuvent être incluses dans les emplois en améliorant la communication et 
l’accessibilité physique, en supprimant les obstacles à l’inclusion financière, en 
concevant des stratégies inclusives du handicap dans la réduction des risques de 
catastrophe, comment utiliser la RBC pour rendre l’éducation inclusive pour tous 
les enfants handicapés et expliquer les rôles complémentaires du gouvernement 
et des ONG dans la mise en œuvre des Programmes de la RBC.

Lors de la cinquième Conférence du Réseau Africain de la RBC, j’ai eu le grand 
honneur d’être élu président du Réseau et j’attends avec impatience de le servir 
au cours des prochaines années. J’espère que vous apprécierez ce livre et je vous 
encourage de continuer à partager vos connaissances, votre savoir et vos idées 
grâce au réseau AfriCAN au bénéfice de toutes les personnes travaillant dans ce 
domaine critique et dynamique.

Musonda Siame
Président du Comité Exécutif du Réseau Africain de la RBC (AfriCAN)
E-mail: musonda@afri-can.org
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Un mot du président du comité d’organisation de la 
conférence
Vers la fin de 2013, j’ai rencontré des représentants du Réseau Africain de la RBC 
(AfriCAN) et j’ai appris les difficultés auxquelles ils étaient confrontés en ce qui 
concerne l’organisation de la 5ème Conférence de la RBC. L’Égypte était le site 
prévu pour la conférence, mais les défis des troubles en Afrique du Nord rendaient 
cela compliqué. Le Kenya a été identifié comme un lieu alternatif suite à l’offre 
du pays d’abriter la rencontre lors de la Conférence de 2010 au Nigéria. On m’a 
demandé d’aider à faire une demande au Gouvernement kényan pour accepter 
d’accueillir la Conférence et de diriger la mobilisation des parties prenantes. 
Même si le temps était court, la réponse du gouvernement et des parties prenantes 
était positive. Le gouvernement s’est engagé à soutenir la Conférence et nous a 
demandé de travailler en étroite collaboration avec le Conseil National pour les 
Personnes Handicapées (CNPH).

En janvier 2014, nous avons formé un comité composé de plus de 20 parties 
prenantes, y compris des représentants de la société civile et du gouvernement. 
Le Conseil National pour les Personnes handicapées (CNPH), une agence 
gouvernementale semi-autonome, était bien représentée au sein du Comité 
et une personne déléguée par le secrétaire principal représentait le ministère 
responsable du handicap. L’Association des handicapés physiques du Kenya 
(APDK), un important intervenant de la RBC, a accepté d’accueillir le Secrétariat 
de la conférence. J’ai été élu président du comité d’organisation. Nous avons 
nommé quatre sous-comités pour mener à bien leurs tâches et avons décidé que 
la Conférence se tiendrait en novembre 2014. Cependant, l’éclosion d’Ebola en 
Afrique de l’Ouest a provoqué une interdiction de voyager dans toute la région 
et pourtant nous avions besoin d’une représentation de l’Afrique de l’Ouest. Le 
président du Réseau Africain de la RBC (AfriCAN) à l’époque venait d’Afrique 
de l’Ouest. Nous avons convenu de reporter la conférence en juin 2015. Malgré ce 
défi et les difficultés de collecte de fonds en raison du peu de temps disponible, je 
suis fier que nous ayons pu organiser une conférence avec succès.

La Conférence a mis l’accent sur les développements positifs, les bonnes 
pratiques et les leçons apprises dans la mise en œuvre des Directives RBC de 
l’OMS, ainsi que sur des débats animés et a exploré des solutions pour identifier 
les lacunes parallèlement à la promotion de la réplication et l’extension des 
interventions réussies dans la RBC. Un thème commun de nos discussions a porté 
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sur la réalisation d’un programme de développement inclusif pour personnes 
handicapées post-2015. Le programme a été élaboré en partenariat avec les 
membres du comité de la Conférence, le Comité exécutif du Réseau Africain de 
la RBC (CE) et le Secrétariat du Réseau AfriCAN. Comme d’habitude avec les 
conférences africaines de la RBC, notre objectif était de donner l’occasion à un 
large éventail d’intervenants de s’exprimer et de couvrir un large éventail de 
thèmes chers à la RBC.

Il est important de souligner que l’assemblée générale s’est tenue en marge de 
la Cinquième Conférence Africaine de la RBC, répartie en sessions au cours des 
différentes journées de la Conférence. L’histoire, le but et la mission du Réseau 
Africain de la RBC (AfriCAN) ont été présentés; Et des propositions d’amendement 
à la constitution du Réseau AfriCAN ont été présentées, discutées et adoptées. 
Cela a été suivi de la lecture et de l’adoption des rapports du Président et du 
Trésorier. Ensuite, chaque pays et région ont eu le temps de discuter de leurs 
candidatures au Comité exécutif du Réseau AfriCAN (CE) Un nouveau Comité 
Exécutif (CE) a été élu avec une représentation régionale équitable; Burkina Faso, 
Cameroun, Egypte, Kenya, Tanzanie, Ouganda et Zambie.

Une installation formelle du nouveau comité exécutif a été effectuée en présence 
de l’assemblée générale; Et le nouveau comité a tenu sa première réunion peu 
de temps après les élections au Centre International de Conférence Kenyatta à 
Nairobi.

Dr Samuel Kabue
Président du Comité d’organisation de la Conférence Réseau Africain de la 
RBC (AfriCAN); Secrétaire exécutif du réseau œcuménique de défense des 
personnes handicapées
E-mail: skabue@edan.or.ke
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CHAPITRE 1

LES DIRECTIVES DE 
READAPTATION A BASE 
COMMUNAUTAIRE 
(RBC) ET OBJECTIFS DE 
DEVELOPPEMENT DURABLE
Steven Msowoya,* Zamo Soumana**

Résumé
Les directives RBC de l’OMS demeurent un cadre précieux pour intégrer le handicap 
aux différents niveaux de développement national. Elles continuent d’être l’un des 
instruments clés pour la mise en œuvre de la CDPH des Nations Unies et d’autres 
instruments juridiques, en particulier lorsque les directives sont appuyées par des 
politiques, des stratégies et des lois habilitantes. D’autre part, les lacunes dans la 
conception, la portée et les modalités de présentation des directives présentent un 
défi en termes de compréhension de la signification et de l’application des concepts 
de réhabilitation, d’autonomisation et d’inclusion sociale. De même, l’exclusion 
des stratégies pour le renforcement des capacités des cadres de la RBC et des outils 
globalement acceptables pour évaluer l’impact de la RBC sur la vie des personnes 
handicapées et de leurs familles sont quelques-uns des domaines qui devront être 
revus si les directives doivent servir en tant que cadre de développement globalement 
acceptable pour la réalisation des objectifs de développement durable.

Introduction
La RBC a été définie comme une stratégie de réadaptation, d’équilibre des 
opportunités, de réduction de la pauvreté et d’inclusion sociale des personnes 
handicapées (OIT, UNESCO, OMS, 2004). C’est une approche / stratégie axée 
sur les droits pour promouvoir un développement inclusif. La RBC se concentre 
sur l’amélioration de la qualité de vie des personnes handicapées et de leurs 
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1. Les dix principaux ingrédients de la RBC pour l’Afrique, comme convenu lors de la première 
conférence du réseau RBC, sont les suivants: la RBC doit adopter une approche fondée sur les droits, 
habiliter les personnes handicapées et leurs familles; La RBC doit dès le départ impliquer les personnes 
handicapées, les parents et leurs organisations; La RBC doit permettre aux parties prenantes clés 
d’accéder à l’information sur toutes les questions, y compris le VIH / SIDA; La RBC doit être holistique; 
Il faut considérer les personnes handicapées dans leur totalité; La RBC doit préconiser la législation et 
les politiques appropriées; La RBC doit améliorer l’auto-défense des personnes vivant avec le handicap; 
La RBC doit élaborer des plans à long terme et à court terme avec toutes les parties prenantes. Elle doit 
être «stratégique»; La RBC doit assurer l’inclusion des problèmes d’invalidité dans tous les programmes 
de développement. Elle doit collaborer avec tous les secteurs; La RBC doit tenir compte des cultures, des 
ressources et des pratiques locales; La RBC doit aborder les problèmes de pauvreté chez les personnes 
handicapées et leurs familles (Source: CAN (2003). RBC: une stratégie participative pour l’Afrique. Page 
199)

familles; Répondant à leurs besoins fondamentaux et assurant l’inclusion et la 
participation dans leurs communautés. Elle a une conception multisectorielle avec 
cinq composantes interdépendantes, à savoir la santé, l’éducation, les moyens 
de subsistance, le social et l’autonomisation. Ces composants et leurs éléments 
respectifs forment la matrice des Lignes directrices de la RBC (OMS, 2010).

La RBC représente des processus précis, temporairement planifiés, dans lesquels 
les familles, les communautés locales, les communautés et les personnes 
handicapées travaillent ensemble pour obtenir le meilleur niveau de capacité de 
fonction, d’indépendance et de participation sociale.1 La stratégie a été adoptée 
par plus de quatre-vingts pays en développement pour promouvoir l’intégration 
du handicap dans les efforts de développement à la fois au niveau national et 
communautaire.

En grande partie basé sur des présentations lors de la Conférence Réseau Africain 
de la RBC (AfriCAN) de 2015, cet article traite de la mesure dans laquelle les 
directives de la RBC demeurent pertinentes dans la promotion de l’autonomisation 
des personnes handicapées, de leurs familles et de la communauté à la lumière de 
l’adoption du Programme de développement mondial (GDA) de 2030. Il examine 
les points forts et les lacunes dans les directives, il refléchit sur l’application 
des concepts de réhabilitation, d’autonomisation et d’inclusion et fait des 
recommandations pour l’amélioration des directives.

Directives de la RBC: forces et faiblesses (lacunes)
Les directives RBC ont été développées par des intervenants au sein de la RBC et 
la fraternité pour les personnes handicapées de diverses parties du monde avec 
le soutien de l’OMS. Lancées à Abuja en 2010, les directives devraient orienter la 
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planification, la mise en œuvre et la validation des programmes visant à améliorer 
la vie des personnes handicapées. Compte tenu de l’environnement dynamique 
dans lequel nous opérons, il est important de les analyser pour maintenir leur 
pertinence dans l’arène mondiale.

Points forts des directives de la RBC
La mise en œuvre des directives RBC fournit des mesures pour équiper les 
personnes handicapées des connaissances et des compétences nécessaires pour 
s’intégrer dans la société et participer et contribuer à la vie de leurs familles et de 
leurs communautés. 

Ainsi, la RBC facilite l’acceptation des personnes handicapées dans la société, 
contribue à l ‘égalité des chances, à la réalisation du développement économique 
et à la réduction de la pauvreté. Les directives de la RBC facilitent une avancée 
significative du modèle de charité médicale à la perspective sociale des droits 
de l‘homme; elles sont considérées comme un instrument primordial pour 
l’application de la Convention des Nations Unies relative aux Droits des Personnes 
Handicapées. (CDPH). 

En mettant l’accent sur l’inclusion sociale, l’accès aux services de base, au 
développement économique et à la réduction de la pauvreté, les directives 
de la RBC promeuvent la justice sociale et améliorent le cadre de vie des 
personnes handicapés et de leurs familles. De plus, tout comme les Objectifs 
de Développement Durable, les cinq composantes de la matrice de la RBC sont 
une et indivisible, procurant ainsi une flexibilité dans la pratique (ONU, 2015). 
Ceci signifie que les personnes chargées de la mise en œuvre des programmes de 
la RBC décident de développer des cadres de suivi (cibles et indicateurs) pour 
une sélection mixte de composantes et d’éléments qui d’après elles, répondent le 
mieux à leurs besoins et à leur contexte spécifique.

Les directives de la RBC permettent d’assurer une mise en œuvre efficace 
du programme, en particulier si elles sont soutenues par des politiques de 
réadaptation, des stratégies et des décrets d’application à tous les niveaux. De 
cette façon, la mise en œuvre des Principes incitera les gouvernements nationaux 
à examiner et / ou à élaborer des politiques, des programmes et des législations 
et à allouer des ressources nécessaires créant ainsi un environnement propice au 
développement inclusif des personnes handicapées dans tous les secteurs et à la 
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réalisation des objectifs de développement durable. (ODD) «Ne laisser personne 
en marge de la société».

Insuffisances des Directives de la RBC
En dépit de ses atouts, les directives de la RBC comportent un certain nombre de 
faiblesses que les praticiens et les chercheurs de la RBC pourraient prendre en 
considération lors de la revue des directives actuelles. 

Bien que la matrice de la RBC présente un éventail complet de domaines 
(composantes et éléments) pour éclairer le développement de l’intervention, 
les directives manquent de clarté au niveau du «renforcement». Alors que 
l’autonomisation est l’objectif ultime de la RBC, les directives par le biais de 
la matrice de la RBC, présentent l’autonomisation uniquement comme l’une 
des composantes avec des éléments qui favorisent la participation active et 
l’autoreprésentation par les personnes vivant avec le handicap. Le renforcement 
n’est pas mis en évidence dans la structure de la matrice. De même, bien que 
les liens entre les composantes de la matrice soient clairement indiqués dans 
la matrice, il n’en va pas de même pour les liens et les interrelations entre les 
éléments de la matrice. Cela pose un défi à la mise en œuvre des mesures de mise 
en réseau et la coordination au sein de la RBC.

Le terme «réadaptation», tel qu’il est présenté dans les directives de la RBC, 
ne se réfère plus simplement aux traitements médicaux individuels, mais 
plutôt à un système holistique de services et d’activités visant à subvenir aux 
besoins psychosociaux et au bien-être général de l‘individu dans des secteurs 
divers. (NAD, 2010). L’utilisation du terme réadaptation en RBC, ainsi que 
la présentation de la réadaptation comme un élément de la composante de 
santé de la matrice RBC, pourraient impliquer que la RBC ait une orientation 
médicale/.de santé

Des efforts ont été déployés pour élaborer des indicateurs que les praticiens et les 
chercheurs de la RBC peuvent utiliser pour répertorier les changements positifs 
que les personnes handicapées pourraient ressentir en tirant profit de la RBC 
(OMS, 2015) et que d’autres efforts semblables sont actuellement en cours pour 
élaborer des outils d’évaluation de l’impact des initiatives de la RBC (Wickenden, 
2016). Les directives sur la RBC ne sont pas accompagnées d’une trousse de 
secours exhaustive, participative et universellement acceptable qui peut être 
utilisée par les parties prenantes de la RBC pour évaluer la capacité et l’efficacité 
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des mécanismes de l’intervention et de l’impact. Cela rend la comparaison et 
l’apprentissage entre les programmes de la RBC assez difficile.

Enfin, les directives n’accordent pas la priorité aux questions de renforcement des 
capacités pour la collecte, la gestion et l’usage de données fiables, sélectionnées et 
de bonne facture qui pourraient servir à la fois de base pour la planification et le 
suivi des programmes, ainsi que pour informer les politiques. 

Rester pertinent: inclusion pour réadaptation
Shafik Asante (Cité dans Dube, 2015) dans son discours sur les états d’inclusion:

«Il est temps que nous reconnaissions que nous y sommes tous nés»! ... Personne n’a le 
droit d’y inviter les autres! ... en définitive, il nous incombe, en tant que société de lever 
toutes les barrières qui prônent l’exclusion puisque aucun d’entre nous n’a le pouvoir d’y 
«inviter» les autres »!

Sur la base du postulat d’Asante, le développement inclusif pourrait être défini 
comme un effort délibéré pour établir et mettre en œuvre une législation, des 
politiques et des systèmes habilitants qui répondent aux diverses capacités, 
besoins et aspirations de tous les citoyens, indépendamment de leurs conditions 
spécifiques. Ceci est corroboré par d’autres qui ont défini le handicap et 
développement inclusif (HDI) comme un processus qui respecte la diversité que 
comporte le handicap, qui apprécie le handicap comme une partie quotidienne 
de l’expérience humaine, vise à atteindre l’égalité des droits humains pour les 
personnes handicapées ayant pour objectif une pleine participation et un accès à 
tous les aspects de la société »(CBM, 2012).

L’inclusion adopte une approche à double voie, à savoir par l’intégration 
en engageant la société à supprimer les obstacles qui excluent les personnes 
handicapées et à cibler des individus ou des groupes de personnes qui sont exclus 
en renforçant leurs capacités et en les aidant à faire pression pour leur inclusion. 
L’inclusion doit donc être comprise à la fois comme un processus et comme un 
résultat.

D’autre part, comme l’intégration, la réadaptation en tant que concept au sein 
de la RBC décrit les «processus» par opposition aux résultats des différentes 
interventions de la RBC. Le concept a évolué (initialement) en se référant aux 
traitements médicaux et à l’intervention connexe à un processus impliquant la 
mise en œuvre d’une gamme d’interventions coordonnées dans les secteurs de 
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l’éducation, de la santé, des moyens sociaux et des moyens de subsistance afin de 
promouvoir l’égalité des chances, la participation active et l’inclusion sociale des 
personnes handicapées. En dépit de cette évolution, la littérature autorisée sur 
le sujet tend à limiter en grande partie le concept de réadaptation à la fourniture 
d’interventions axées sur la santé. Par exemple, l’Organisation mondiale de la 
santé pour présenter les avantages des services de réadaptation indique que 
«l’accès à la réadaptation peut diminuer les conséquences de la maladie ou des 
blessures, améliorer la santé et la qualité de vie et réduire l’utilisation des services 
de santé» (OMS, 2014). Bien que la RBC reste un outil viable pour promouvoir le 
développement inclusif du handicap, il est nécessaire de laisser le débat ouvert 
pour examiner la signification et l’application du concept de «réadaptation» et 
éventuellement le remplacer par un terme plus approprié, par exemple l’inclusion 
(I) nécessitant une modification de la terminologie de la RBC au développement 
inclusif à base communautaire (DIBC).

Assurer l’application universelle des ODD
L’Agenda pour le Développement Mondial adopté en septembre 2015 compte 
17 objectifs de développement durable (ODD) dont cinq ont des objectifs et des 
indicateurs spécifiques aux personnes handicapées2. L’agenda est bien préparé à 
informer les gouvernements nationaux sur les questions de promotion de HDI à 
travers leurs stratégies respectives de réduction de la pauvreté ou de croissance 
et de développement. Toutefois, à moins que les États membres de l’ONU ne 
s’engagent à utiliser les ODD pour informer le développement de leurs stratégies 
nationales de développement respectives, Il est probable que cela reste un défi 
pour résoudre les problèmes liés au handicap à travers la RBC.

Une avancée positive dans ce domaine exigerait que les États membres de l’ONU 
alignent les indicateurs et objectifs spécifiques au handicap dans les ODD avec 
les indicateurs et les cibles correspondants dans les programmes nationaux de 
développement, d’une part, et ceux des programmes nationaux de développement 

2. Les objectifs concernés sont: objectif 4: Assurer une éducation de qualité inclusive et équitable et 
promouvoir des possibilités d’apprentissage tout au long de la vie pour tous; Objectif 8: Promouvoir 
une croissance économique soutenue, inclusive et durable, un emploi plein et productif et un travail 
décent pour tous; Objectif 10: Réduire les inégalités à l’intérieur et entre les pays; Objectif 11: rendre les 
villes et les établissements humains inclusifs, sûrs, résilients et durables et but 17: Renforcer les moyens 
de mise en œuvre et revitaliser le Partenariat mondial pour le développement durable (Source: Nations 
Unies (2015). Transformer notre monde: le programme 2030 pour Développement durable A / RES / 
70/1).
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avec des indicateurs et cibles de la RBC d’ autre part. Dans le même but, les 
pays devront également élaborer des indicateurs et des cibles spécifiques aux 
personnes handicapées pour les 12 autres ODD et les aligner également sur des 
cibles et des indicateurs des programmes nationaux de développement de la RBC.

Les directives de la RBC doivent être revues pour inclure des stratégies de 
renforcement des capacités pour recueillir et gérer des données et des indicateurs 
spécifiques et fiables triés sur le volet, tel que souligné dans l’objectif 17 des ODD 
et l’article 31 de la CDPH de l’ ONU entre autres. Cela pourrait se faire à travers le 
système d’Information et de Gestion des personnes handicapées ou les données 
de la RBC sur les personnes handicapées dans le bureau national des statistiques.

Recommandations pour l’examen des directives de la RBC
Compte tenu de la tendance actuelle, il est nécessaire d’entreprendre des efforts 
de collaboration pour examiner les directives de la RBC afin de :

A) Limiter la réadaptation à la composante santé afin que son application soit 
conforme à la définition applicable dans les directives de la RBC, à savoir 
un processus impliquant la mise en œuvre d’une gamme d’interventions 
coordonnées au niveau de la législation et de la programmation en matière 
d’éducation, de santé, et les moyens de subsistance pour promouvoir l’égalité 
des chances, la participation active et l’inclusion sociale pour les interventions 
des individus.

B) Redéfinir la composante d’autonomisation de la matrice de la RBC de son actuelle 
concentration étroite sur les mesures qui favorisent l’autoreprésentation et la 
participation active des personnes handicapées à l’autonomisation comme 
résultat final de la RBC.

C) Ajouter une section sur les mesures et/ou les outils à la fois qualitatifs et 
quantitatifs globalement acceptables pour évaluer l’impact de la RBC. Cela 
nécessiterait, entre autres, l’inclusion d’une disposition dans les directives sur 
la RBC afin de s’assurer que la RBC est toujours alignée sur les indicateurs et 
les cibles nationaux de développement et que, en tant que stratégie, la RBC 
peut servir intégralement à la mise en œuvre de la CRDP de l’ONU.

D) Refléter également les stratégies de renforcement des capacités pour collecter 
et gérer des données fiables, triées sur le volet et spécifiques aux pays, 
conformément à l’objectif 17 des ODD. Cela nécessiterait l’inclusion d’une 
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disposition dans les directives sur la RBC afin de s’assurer que la RBC est 
toujours alignée sur le model des indicateurs et des cibles nationaux de 
développement et qu’elle peut être appliquée à la CDPH.

E) Établir des liens possibles entre les éléments des diverses composantes de la 
RBC.

Conclusion
Les directives de la RBC demeurent un outil viable pour promouvoir la 
participation active, l’autonomisation et l’inclusion des personnes handicapées et 
de leurs familles dans le programme de développement au plan national et local 
(communautaire). Malgré l’expérience acquise par les pays depuis l’adoption des 
Principes directeurs et les questions inhérentes au domaine du handicap et du 
développement, telles que l’adoption des ODD, il est nécessaire de mieux cerner 
les directives de la RBC et de les rendre plus efficaces dans l’autonomisation 
des personnes handicapées. Les responsables de la mise en œuvre de la RBC 
devraient continuer d’être proactifs et veiller à ce que leurs programmes soient 
conformes au programme national de développement, à l’agenda post-2015 et aux 
principes de la CNU/CDPH. Ils devraient également continuer à se documenter 
et à partager les bonnes pratiques tout en restant vigilants en ce qui concerne 
l’élaboration des politiques nationales post-2015

Références 
 Asante, S. Cited in Dube, A. K. (2015). Social Inclusion, Human Rights and CBR. Paper Presented at the 

5th CBR Africa Network Conference, 1st- 5th June, 2015, Nairobi, Kenya
 CBM (2012). Inclusion Made Easy, A Quick Programme Guide to Disability in Development, pp.18, 

http://www.cbm.org/Inclusion-Made-Easy-329091.php
 ILO, UNESCO and WHO. (2004). CBR, A Strategy for Rehabilitation, Equalization of Opportunities, 

Poverty Reduction and Social Inclusion of People with Disabilities, Joint Position Paper,). http://apps. 
who.int/iris/bitstream/10665/43060/1/9241592389_eng.pdf (15.11.2016).

 NAD (2010). Long Term Plan for 2010-2014. http://www.nhf.no/english
 United Nations (2005). UN Convention on the Rights of Persons with Disabilities, Article 26 on 

Habilitation and Rehabilitation at http://www.un.org/disabilities/convention/conventionfull.shtml as 
of 11.11.2016

 United Nations (2010). Keeping the Promise: United to Achieve the Millennium Development Goals, 
UN Resolution (65/1) Adopted by the General Assembly, 2010, http://www.who.int/nmh/publications/ 
un_resolution65_1/en/ as of 15.11.2016

 United Nations (2015). Transforming our World: The 2030 Agenda for Sustainable Development A/ 
RES/70/1, Sustainable Development Goals, Seventeen Goals to Transform Our Lives, http://www. 
un.org/sustainabledevelopment/sustainable-development-goals/ 15.11.2016



Les Directives De La  RBC: Un Pont Vers Une Societe Inclusive Du Cadre De Developpement Post 2015

9

* Steven Msowoya est détenteur d’une maîtrise en éducation des 
besoins spéciaux (Hons) de l’Université de Waikato, en Nouvelle-
Zélande. Il a plus de 20 ans d’expérience professionnelle dans les 
domaines de la RBC, du handicap et du développement inclusif. 
Actuellement, Steven est conseiller technique principal du 
gouvernement du Malawi sur les questions relatives à l’intégration 
des personnes handicapées.

** Zamo Soumana est le Conseiller pour l’inclusion des personnes 
handicapées pour le Bureau régional de CBM International pour 
l’Afrique de l’Ouest et Central. Il est le président sortant du Réseau 
Africain de la RBC (AfriCAN).

 WHO Community-based Rehabilitation: CBR Guidelines. (2010) WHO. Geneva: Available at: http:// 
www.who.int/disabilities/cbr/guidelines/en 15.11.2016

 World Health Organization (2014). Disability and Rehabilitation. http://www.who.int/disabilities/care/
en/ as of 11.11.2016

 World Health Organization (2015). Capturing the difference we make. Community-based Rehabilitation 
Indicators Manual. ISBN 978 92 4 150985 5.

 Wickenden, M; Andrea, K; Cornielje, H; Post. E; Schneider. M; and Gondwe, R. (2016). Participatory 
Inclusive Evaluation: A Flexible Approach too Evaluating the Impact of CBR and Inclusive Development 
Programs, University College London, Australian Aid, http://www.ucl.ac.uk/igh/research/a-z/ 
participatory-development-im¬pact-evaluation November 2016.



10

Les Directives De La  RBC: Un Pont Vers Une Societe Inclusive Du Cadre De Developpement Post 2015

CHAPITRE 2

CHOIX DES OBJECTIFS ET DES 
CIBLES DE DEVELOPPEMENT 
DURABLE POUR UN IMPACT 
ACCRU
Alice Nganwa*

Résumé
Les objectifs du Millénaire pour le développement n’ont pas beaucoup pris en compte les 
personnes handicapées. Un grand plaidoyer par le mouvement des personnes handicapées 
a conduit au développement d’objectifs de développement durable plus inclusifs “Ne laissez 
personne derrière”. Tout comme les objectifs devraient influencer l’élaboration des politiques, 
ils ne seront réalisés qu’avec un ciblage et une stratégie appropriée de développement.

Introduction
Les objectifs de développement durable (ODD) 2016-2030 visent à orienter la 
politique, l’affectation des ressources et le développement. Ce chapitre explique 
pourquoi le handicap en tant que question de développement a été exclu des 
objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) 2000-2015 et des stratégies 
visant à assurer son inclusion dans les ODD au niveau national. Cet article est 
commis en faveur des pays à faibles revenus et des pays à revenus intermédiaires 
(LMIC) en Afrique subsaharienne.

Autobus Omd Et Pourquoi Nous L’avons Rate °
En Afrique, les voyages interurbains en autobus sont rarement agréables. La 
route est cahoteuse et impraticable pendant la saison de pluies. Parfois l’état du 
bus laisse à désirer. Mais le trajet est ponctué de rires, parfois de chants et souvent 
interrompu par des conseils des passagers au conducteur. Dans ce chapitre, les 
OMD et les ODD sont comparés à un périple en autobus en Afrique.



Les Directives De La  RBC: Un Pont Vers Une Societe Inclusive Du Cadre De Developpement Post 2015

11

Plusieurs raisons expliquent pourquoi le mouvement des personnes handicapées 
et la grande fraternité ont manqué le bus OMD. L’identification de ces raisons 
permettra d’élaborer des stratégies appropriées pour s’assurer que la personne 
handicapée a un siège sécurisé dans le bus ODD.

Certaines des raisons qui nous ont fait manquer le bus sont:

Passage lent du modèle médical au modèle social / fondé sur les droits: Le 
passage du modèle médical à la réadaptation axée sur la réadaptation à base 
communautaire (RBC) et plus tard à la RBC multisectorielle / multidimensionnelle 
a été un long processus qui a duré près de vingt ans. Les déclarations de l’ONU 
sur le handicap ne contraignent pas les nations à s’engager à pratiquer l‘égalité 
des chances. Les 22 règles de l’ONU et le Plan d’action des Nations Unies sur le 
handicap ne sont pas obligatoires et leur suivi n’est pas institutionnalisé dans les 
pays membres. La Convention des Nations Unies sur les droits des personnes 
handicapées (CDPH) a été adoptée par les Nations unies en 2008 lorsque les 
OMD étaient au milieu de leur cycle.

Les mouvements des jeunes handicapés et la fraternité: Au cours des débats 
qui ont donné naissance aux OMD, de nombreuse Organisations des Personnes 
Handicapées (OPH) dans le Sud étaient soit en stage de formation, soit en 
renforcement. Les prestataires de services mettaient également l’accent sur le 
«pilotage de la RBC» alors que les professionnels de la réhabilitation s’adaptaient 
difficilement au modèle social de celle-ci. Il y a donc eu peu de discussions avec 
les ONG et les organismes gouvernementaux qui élaboraient les OMD pour les 
rendre inclusifs.

Besoins non articulés des personnes handicapées pour les OMD: Le 
mouvement des personnes handicapées a présenté une déclaration aux Nations 
unies précisant leurs besoins dans le cadre des OMD en 2010, cinq ans avant la 
date butoir pour atteindre les objectifs. Bien que des résolutions aient été prises 
pour inclure le handicap comme «Tenir la Promesse» (ONU, 2010), il était trop 
tard pour une application significative au niveau national. Au niveau local, les 
organisations de personnes handicapées, par exemple le Syndicat National des 
Personnes Handicapées de l’Ouganda, ont demandé à être incluses dans les 
programmes d’éradication de la pauvreté (OMD1), mais peu de choses ont été 
spécifiées pour les autres objectifs. Même dans le cadre de l’Objectif 1, les OPH 
ont concentré les revenus vers d’autres questions comme la malnutrition chez les 
enfants handicapés.
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Rhétorique interne: Malgré le fait que nous ayons manqué l’autobus, nous 
aurions pu trouver un moyen de monter à bord, d’autant plus que l’agenda 
des OMD répond aux besoins les plus urgents des personnes handicapées. Ce 
retard s’explique en grande partie par la «campagne interne» lors des réunions 
nationales, régionales et mondiales.

Les conférences régionales de la RBC en Afrique sont souvent conclues par des 
résolutions ayant pour cible les fonctionnaires de l’Etat qui ont rarement assisté 
à des conférences sur le handicap. L’actualisation des résolutions et leur suivi ne 
sont pas souvent stratégiques. Cependant, cela ne signifie pas que la conférence 
et les réunions n’ont pas produit de résultats. Elles ont contribué à façonner 
et à reformuler la compréhension du handicap et à améliorer les approches 
à l’inclusion. Les réunions ont également fourni des plates-formes pour les 
personnes handicapées et les prestataires de services pour discuter des positions 
communes.

L’antagonisme entre les OPH et les prestataires de services: Dans de nombreuses 
nations, les mouvements de personnes handicapées sont nés de la lutte contre 
la société, y compris les prestataires de services qui utilisaient le modèle de 
bienfaisance et médical. Les dirigeants extrêmes du mouvement préféraient les 
services «pour et par les personnes handicapées» et cela aboutissait souvent à 
des conflits avec les prestataires de services. Ces derniers temps, la réflexion a 
changé en partenariat et ce changement est démontré par les activités émergentes 
de réadaptation communautaire menées par les personnes handicapées. Seuls 
quelques OPH dans le Nord doivent encore accepter la RBC comme une approche 
qui peut sauver la CDPH. Bien que ce ne soit pas une raison importante pour 
retarder l’adhésion aux OMD, cela a contribué à la rhétorique interne.

Mise En Place Et Participation Au Pilotage Du Bus Odd
Le handicap est dans le bus des ODD. Il convient de saluer la campagne 
opportune, stratégique et persistante de l’OMS, de l’Alliance internationale 
pour les personnes handicapées (IDA) et du Consortium international pour les 
personnes handicapées (IDDC). Le contexte de «ne laisser personne en marge» 
dans lequel les ODD ont été développés est d’une grande importance et se traduit 
par un certain nombre d’objectifs qui visent les plus vulnérables. Parmi ceux-ci, 
le handicap compte cinq cibles.
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Mettre l’accent sur les buts et les cibles spécifiques des ODD
Maintenant que nous sommes à l’intérieur du bus, comment pouvons-nous aller de 
l’avant pour le piloter?

Tenter d’inclure le handicap dans les 17 buts peut fonctionner contre nous en 
raison de notre faible capacité. Lors de la cinquième Conférence Afrique de la 
RBC à Nairobi en 2015, Steven Chacha de «Au-delà de 2015» a suggéré que le 
mouvement des personnes handicapées identifie les buts et les cibles les plus 
efficaces pour les personnes handicapées. Il a également recommandé de se 
concentrer sur la planification stratégique nationale et la planification annuelle en 
tant que points d’entrée. Dans le rapport de l’ONU sur le handicap et les objectifs 
du Millénaire pour le développement (2011), deux points tactiques sont proposés: 
les points d’entrée et les points de pression. Le diagramme ci-dessous indique où 
les deux pourraient être appliqués dans les pays en voie de développement.

Figure 1: Points Tactiques pour l’Inclusion du Handicap dans les ODD

Les points d’entrée sont stratégiques pour négocier et, si nécessaire, exiger 
l’inclusion dans les documents qui influencent l’allocation et la pratique des 
ressources. Des exemples de documents de point d’entrée sont des politiques, des 
directives et des plans stratégiques nationaux. Les points d’entrée sont les mieux 
utilisés au niveau national pour pouvoir pénétrer dans tout le pays; Cependant, 
dans les gouvernements fortement décentralisés, les points d’entrée peuvent 
être au niveau infranational. Les points de pression 1 et 2 sont importants au 
niveau de la mise en œuvre pour s’assurer que les prestataires de services et les 
gestionnaires respectent les engagements nationaux et internationaux établis.

La pression et l’entrée doivant être 
fondée sur Les droits et reposer sur 
des données probantes
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Identifier les cibles ODD et appliquer la pression
Afin d’identifier les cibles des ODD qui ont un effet de levier important, le 
mouvement des personnes handicapées doit utiliser les rapports d’évaluation de 
projet pour articuler les besoins des personnes handicapées et identifier les buts 
et objectifs des ODD qui répondent le mieux aux besoins des plus vulnérables. 
Il faut alors décider s’il convient d’utiliser les cibles sélectionnées au « point 
d’entrée » ou au « point de pression », 

Si la demande est aux points de pression, la capacité des OPH et des personnes 
handicapées doit être construite autour des cibles sélectionnées. Cela renforcera 
le plaidoyer, mettra l’accent sur la formation et la supervision et produira des 
résultats tangibles en raison de l’application soutenue de la pression. Pour que la 
pression soit efficace, elle doit reposer sur des données probantes qui font appel 
à la recherche, au développement de documents fondés sur le suivi, l’évaluation 
et l’apprentissage des programmes

Tous les 17 buts sont importants, cependant, comme nous l’avons mentionné 
précédemment, les meilleurs résultats seront atteints en concentrant les 
ressources sur quelques objectifs stratégiques. Sur la base de l’expérience 
personnelle, l’auteur recommande que toutes les cibles qui mentionnent le 
handicap deviennent des points de campagne. En outre, des cibles sélectionnées 
sur l’élimination de la pauvreté, la santé, l’éducation, l’emploi et les TIC sont 
stratégiques pour les personnes handicapées dans les pays à faibles revenus ou 
intermédiaires. Les objectifs des ODD concernant le financement des donateurs 
sont tout aussi importants. Les OPH nationales et internationales devraient 
utiliser les cibles dirigées par les donateurs pour faire pression sur les partenaires 
de développement afin qu’ils utilisent l’approche à double piste proposée par le 
DFID. Une piste intégrant les handicaps dans les programmes de développement 
et la deuxième piste offre une plate-forme spéciale qui met l’accent sur les 
personnes handicapées pour leur permettre de «rattraper» le reste de la société. 
Le tableau ci-dessous décrit la pertinence des objectifs proposés.
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Tableau 1: Objectifs critiques ayant une importance stratégique pour 
les personnes handicapées 

Objectifs Pertinence 
éradication de la pauvreté Les personnes handicapées comptent parmi les 

plus pauvres et sont surreprésentés dans cette 
catégorie

Santé La réhabilitation nécessite parfois des interventions 
médicales. Les handicapés sont habituellement 
exclus des soins de santé et pourtant la santé 
est essentielle à l’éducation, aux moyens de 
subsistance, à l’indépendance et à l’inclusion

Education Les personnes handicapées ont besoin d’éducation 
et de formation pour acquérir des connaissances 
et des compétences. C‘est le fondement de 
l’éradication de la pauvreté et de l‘autonomisation. 

Emploi L’autonomisation
L’emploi est un facteur déterminant du bien-être. 
Les personnes handicapées trouvent rarement un 
emploi et pourtant elles en ont besoin pour vivre 
de manière autonome. 

TIC Sans TIC, les personnes handicapées, en 
particulier les malentendants et les malvoyants 
n’ont pas accès à l’information, à une éducation 
de qualité et à la communication. L’accès aux TIC 
est un droit. 

Financement des bailleurs Les bailleurs de fonds influencent la politique 
nationale et l’allocation des ressources. Les 
politiques de financement qui favorisent 
l’approche à double piste assureront l’inclusion 
du handicap dans tous les programmes financés 
par les bailleurs. 

Voix unifiée de la Fraternité pour personnes handicapées
Comme précédemment mentionné dans le chapitre, une raison pour laquelle le 
bus OMD a été manqué était la voix discordante et tardive de la fraternité des 
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personnes handicapées. Le mouvement des personnes handicapées, les familles 
et les prestataires de services doivent s’unir pour défendre leurs intérêts. En outre, 
le mouvement des personnes handicapées doit être considéré comme favorable 
aux autres causes qui touchent les personnes vulnérables. De cette façon, plus de 
voix se joindront à la cause des droits des personnes handicapées. La RBC occupe 
une place stratégique pour tenir un discours unique sur le handicap et, à travers 
son approche intersectorielle et multidimensionnelle, peut embrasser d’autres 
groupes vulnérables via le soutien et la collaboration.

Conclusion
La fraternité des personnes handicapées n’a pas réussi à atteindre les objectifs 
du Millénaire pour le développement, mais elle est parfaitement prévue dans les 
ODD. Afin de maximiser les ODD, les OPH doivent appliquer les leçons tirées 
de l’absence des OMD, être stratégiques et se concentrer sur les objectifs qui ont 
le plus d’influence sur la vie des personnes handicapées. Le plaidoyer axé sur 
les droits qui est mis en évidence par des indices doit être appliqué aux points 
d’entrée et de pression aux niveaux national, local et communautaire. Ce n’est 
qu’à ce moment que les personnes handicapées utiliseront l’avantage issu des 
objectifs prioritaires pour profiter de la disposition dans les objectifs restants.
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CHAPITRE 3

PAS BESOIN DE RÉINVENTER 
LA ROUE: L’ INTÉGRATION 
DE L’INCAPACITÉ POUR LA 
RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ
Sarah Rule*, Hubert Seifert**, Paul Kamau Mbugua***

Résumé
CBM a travaillé dans le domaine du développement des moyens de subsistance 
pendant plus de quatre décennies, touchant près de 100 000 personnes chaque année à 
travers une gamme d’approches différentes, y compris la formation professionnelle et 
le développement des compétences, l’emploi formel et indépendant, la promotion des 
coopératives et la micro finance. Le but primordial de ces interventions a été d’améliorer 
les moyens de subsistance et d’accroître l’autonomisation socioéconomique des personnes 
handicapées dans les communautés marginalisées en créant un développement approprié 
des compétences, le travail décent et les possibilités de financement. Cela a permis à 
CBM de créer une piste très réussie dans la programmation inclusive pour personnes 
handicapées. L’article suivant présente des stratégies pour assurer l’inclusion complète 
et équitable des personnes handicapées dans les Services financiers formel et informel 
par l’intégration.

Introduction
Alors que les Nations Unies et les pays membres ont déterminé ce qui devait 
suivre les Objectifs du Millénaire pour le développement, il a été reconnu que le 
plus grand défi mondial actuellement est d’éradiquer la pauvreté (Nations Unies, 
2015).

Littéralement, des centaines de millions de personnes handicapées sont capables 
de travailler et de contribuer au bien-être économique de leur famille, mais se 
trouvent non bancarisées et exclues des économies mondiales et nationales.
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Au niveau macroéconomique, la Banque Mondiale estime qu’environ 5% et 7% 
du PIB est perdu en raison de l’exclusion économique des personnes handicapées. 
Au niveau micro-économique, les institutions de services financiers perdent un 
grand segment de marché intéressant.

Les personnes handicapées représentent jusqu’à 15% d’une population moyenne 
(OMS/Rapport Mondial sur le handicap, 2011), mais selon des données 
anecdotiques, seulement 0,5% des clients actuels de la microfinance proviennent 
de cette communauté sous-desservie. L’inclusion des personnes handicapées 
représente une excellente occasion de «réussir en faisant du bien», une situation 
gagnant-gagnant pour les pays et leurs citoyens et pour les prestataires de services 
financiers inclusifs.

Dans les pays à faibles et à moyens revenus, les personnes handicapées ne 
sont pas seulement exposées à des facteurs de pauvreté, mais elles sont 
aussi confrontées à des obstacles qui limitent leur accès aux soins de santé, à 
l’éducation, au développement des compétences, à la participation sociale et à 
d’autres services réduisant ainsi leurs chances de trouver un travail décent. Ces 
barrières incluent le manque d’informations sur les droits, les avantages et les 
opportunités d’autonomisation économique, le manque de rampes d’accès dans 
les transports publics et les lieux de travail, aussi bien que les stéréotypes et les 
préjudices semés à propos des personnes handicapées et leur manque d’habileté. 

Il existe d’autres obstacles pour accéder aux institutions de microfinance et aux 
services financiers par l’entremise des banques et des groupes d’épargne, comme 
le manque d’accès physique et l’absence d’interprètes en langue des signes et de 
signalisation Braille. Les attitudes négatives et les malentendus de la part des 
institutions financières et des personnes handicapées peuvent toutefois constituer 
des obstacles majeurs. Par exemple, il peut être difficile pour les personnes 
handicapées de devenir membres de groupes d’épargne ou de prêts parce que 
les membres du groupe ne les considèrent pas comme étant dignes de confiance.

Il est impératif de briser ces barrières par des attitudes qui mènent souvent à 
la pauvreté et à la marginalisation - même au sein de la famille de la personne. 
Lorsqu’elles ont la possibilité de prendre part à des initiatives d’autonomisation 
économique, les personnes handicapées sont tout aussi productives et efficaces 
que les personnes non handicapées qui réalisent le même travail. L’aspect du 
capital social par l’amélioration de l’estime de soi et le respect et l’acceptation par 
les autres sont également des facteurs importants à prendre en considération.
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Le cadre légal (juridique) et commercial
La Convention historique des Nations Unies sur les droits des personnes 
handicapées, prescrit spécifiquement des programmes d’inclusion économique. 
L’article 27 de la Convention souligne le rôle important que joue l’autonomisation 
économique dans l’intégration des personnes handicapées dans la société civile. 
En effet, les pays en voie de ratification ont besoin de promouvoir de nouvelles 
opportunités pour l’emploi formel, le travail autonome, l’esprit d’entreprise, le 
développement des coopératives et le démarrage d’une entreprise, ainsi qu’une 
protection sociale exclusive.

En termes stratégiques de développement économique, la protection sociale 
intégrée consiste à permettre aux personnes handicapées de passer de 
bénéficiaires de l’aide sociale financée par l’impôt à ceux qui contribuent aux 
systèmes d’assurance sociale.

Même si la situation juridique et la base morale pour le développement inclusif des 
moyens de subsistance sont solides, le cas d’affaires est tout aussi puissant. Selon 
le Rapport Mondial sur le Handicap (WDR, 2011), à l’âge de soixante ans, 40% de 
l’humanité a une certaine forme de handicap acquis et la réalité démographique 
d’une population mondiale vieillissante est incontestable. Cela donne un élan à 
des sociétés qui incluent la personne handicapée. Une institution financière qui 
se distingue par ses normes élevées d’accessibilité aura un avantage concurrentiel 
à l’avenir sur celles qui n’en ont pas. Poser le bon acte est également une bonne 
affaire, et cela doit être répercuté à toutes les institutions financières.

L’Organisation Internationale du Travail (2011) déclare que: Les personnes 
handicapées sont des employés compétents et fiables et plusieurs institutions 
de microfinance (IMF) en Inde en sont arrivées à la conclusion qu’elles sont 
effectivement de meilleurs clients. Par exemple, Annapurna, ESAF et Equitas, 
trois partenaires de l’IMF du Centre pour l’Inclusion Financière (CFI) en Inde, 
le croient fortement. Ils prévoient d’obtenir de bonnes données au cours de 
l’année à venir pour étayer cette conclusion. Plusieurs cas, documents à l‘appui 
comparent la productivité notamment le taux d’accident peu élevé et le taux 
de préservation d’emploi élevé entre les employés handicapés et le personnel 
général de l’entreprise. L’embauche de personnes handicapées peut contribuer 
à la diversité, à la créativité et à une bonne atmosphère (moral haut) au lieu 
de travail et à redorer le blason de l’entreprise auprès de son personnel, de sa 
communauté et de ses clients.
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De nombreuses entreprises, dont Du Pont aux États-Unis, Carrefour en Europe et 
en Asie, et des restaurants KFC exploités par des personnes sourdes au Caire ont 
découvert que l’emploi de personnes handicapées leur faisait réaliser de bonnes 
affaires. 

Une entreprise de Technologie de l’Information à Bangalore, Vindhya Info media, 
dans laquelle Accion (un groupe de réflexion axé sur l’action basée aux États-Unis 
travaillant vers l’inclusion financière mondiale complète) a un investissement 
équitable a employé plus de 900 personnes handicapées, ce qui représente 90% 
de leur effectif. Design mate à Ahmedabad emploie 340 personnes handicapées 
en tant que développeurs de logiciels 3D. Lorsqu’ils recrutent du personnel, ils 
accordent la priorité aux personnes handicapées en tant que modèle de réussite 
commercial, en se fondant sur leur observation selon laquelle les personnes 
handicapées sont plus dévouées et productives que les employés sans infirmité 
et ont des taux d’attrition moins élevés lorsqu’on leur offre un cadre de travail à 
l’accès facile et convivial.

Malgré de nombreux obstacles sur le plan physique, juridique, de la 
communication, du comportement et des procédures, des millions de personnes 
handicapées réussissent dans les affaires et ont obtenu l’indépendance financière. 
Mais pour la plupart, le succès repose plus sur les efforts individuels, la famille 
ou le soutien des organismes de développement, et ce sont là des exceptions 
plutôt que la règle.

La leçon à tirer est que les petits changements auxquels l’on a accès et le soutien 
fut-il modeste peuvent transformer le cours de la vie. Pour diminuer les obstacles 
à l’inclusion financière (souvent de très faibles coûts), beaucoup d’autres peuvent 
devenir économiquement autonomes, avoir la possibilité de gagner leur vie par 
le travail qu’ils choisissent sur un pied d’égalité avec les autres et de servir de 
modèles et de source d’inspiration. Des initiatives de petite envergure se sont 
produites en série sur plusieurs continents. Il est temps que les leçons tirées de 
ces efforts soient pleinement exploitées et mises à profit.

Sur la base de leur vaste expérience, CBM et le Centre pour l’inclusion financière 
à Accion (CFI) ont élaboré des directives sur l’inclusion, des documents 
d’orientation et un guide de référence pour servir d’outils inclusifs pour la mise 
en œuvre des programmes d’aide financière et de subsistance.

Ces outils peuvent être utilisés pour sensibiliser et proposer des directives pour 
les programmes d’autonomisation économique, les institutions financières et 
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les groupes d’épargne et de crédit afin de faire de l’inclusion des personnes 
handicapées une réalité.1

Les personnes handicapées ont les mêmes besoins que les autres membres 
de la communauté pour ce qui est des services financiers, y compris un lieu 
sûr et crédible pour épargner; Accès facile au crédit grâce aux revenus et aux 
investissements; Transfert d’argent facile; Accès aux guichets automatiques; 
Risque, assurance vie et maladie; Et la protection sociale comme les pensions.

Les institutions financières, les employeurs et les organismes de développement 
sont encouragés à faciliter l’accès sans entrave à ces services et à entreprendre les 
activités suivantes:

A. Renforcer l’engagement institutionnel et le code d’éthique 
(déontologie)
L’achèvement concret des cadres supérieurs et tous les niveaux de personnel pour 
assurer un bon niveau de compréhension du concept d’inclusion et des droits des 
personnes handicapées. Élaborer un code d’éthique avec des directives précises 
sur la façon dont les employeurs doivent traiter les clients et les potentiels clients 
handicapés et fournir la formation du personnel et des mécanismes de suivi pour 
assurer la pleine conformité.

B. Examiner et modifier les politiques visant à prévenir la 
discrimination
Examiner les politiques, les directives et les pratiques, examiner les méthodes 
de recrutement des clients, les processus de demande de prêt et d’entrevue, les 
engagements du personnel et la façon dont les renseignements sont recueillis, 
stockés et présentés. Veiller à ce que toutes les références à la discrimination 
directe ou indirecte à l’encontre des personnes handicapées soient modifiées 
ou supprimées. Vérifier les pratiques discriminatoires parmi les employeurs et 

1 http://www.cbm.org/article/downloads/78851/CBM_Inclusion_Made_Easy_-_Part_A.pdf
 http://www.cbm.org/article/downloads/78851/CBM_Disability_Inclusion_-_Livelihood.pdf
 http://www.cbm.org/article/downloads/54741/did_series1_The_Future_is_Inclusive.pdf
 http://www.centerforfinancialinclusion.org/programs-a-projects/pwd
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les employés qui sont involontaires, ou en raison des croyances et des pratiques 
traditionnelles, de la foi, des préjugés ou du manque d’information.

C. Signer des partenariats avec des organisations locales de handicap
La personnalisation est essentielle au succès. Assurer la conformité des outils, 
des cours de formation et des directives avec la législation, les politiques et les 
besoins locaux en les soumettant à un examen par des organisations de personnes 
handicapées (OPH) et d’autres parties prenantes. Des OPH représentant la société 
civile et des conseils nationaux sur le handicap nommés par le gouvernement 
existent dans presque tous les pays et offrent des conseils ou une formation sur 
l’inclusion des personnes handicapées dans les milieux traditionnels.

D. Formation du personnel
Former le personnel à sensibiliser et à accepter le cadre juridique national et 
international relatif aux droits des personnes handicapées. Cela mettra l’accent 
sur la solvabilité des clients handicapés, citant des exemples pertinents. Offrir une 
formation sur la sensibilité à tous les niveaux de l’organisation pour accroître la 
capacité du personnel à devenir proactif et sensibiliser les autres acteurs clés sur 
l’importance de la non-discrimination. Une attention particulière sera accordée à 
la formation des agents de prêts et des agents de terrain et à d’autres personnes 
qui interagiront le plus avec les clients handicapés.

E. Emploi des personnes handicapées
Recruter activement des personnes handicapées au niveau du conseil et du 
personnel et encourager les personnes handicapées à postuler à des postes 
vacants. Veiller à ce que les ressources humaines, les politiques tiennent compte 
des besoins spécifiques au handicap tels que l’accessibilité physique et l’accès 
aux technologies de l’information et de la communication. Interaction avec le 
personnel et les clients handicapés pour faire en sorte que l’inclusion devienne 
partie intégrante de la culture d’entreprise permanente.

F. Logement (hébergement) raisonnable et design universel
Les clients handicapés ne devraient pas être exclus de l’utilisation des services 
financiers en raison des obstacles déjà mentionnés plus haut.
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La Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées oblige 
les employeurs à accorder des aménagements raisonnables à leur personnel afin 
qu’ils puissent accéder à des possibilités d’emploi sur un pied d’égalité avec les 
autres.

De telles mesures peuvent inclure des rampes d’accès physiques, des toilettes 
faciles d’accès et la disponibilité d’informations en Braille ou par l’entremise 
d’interprètes en langage des signes. Un audit d’accessibilité peut être utilisé pour 
identifier les changements nécessaires.

G. Comité d’intégration 
Les moyens de subsistance inclusifs requièrent un engagement à tous les niveaux 
dans la planification, la mise en œuvre, le suivi et l’établissement de rapports, pour 
assurer des approches consensuelles et pour que les changements nécessaires 
soient réalisés de manière efficace et efficiente. Il est recommandé de créer un 
comité d’intégration comprenant des personnes handicapées et un personnel 
issu des départements clés. Ce groupe devrait être chargé de l’élaboration d’un 
plan d’action d’intégration, du suivi de la mise en œuvre et de la soumission de 
rapports à la haute direction.

H. Outils d’évaluation des risques
Les institutions financières devraient développer des outils d’évaluation des 
risques spécifiques aux personnes handicapées et offrir des couvertures de santé 
pour s’assurer qu’elles ne sont pas laissées sans ressources en cas de maladie 
ou en raison de l’âge avancé. Étant donné que ce groupe présente un risque 
élevé pour toute institution financière, l’élaboration d’un outil d’évaluation 
des risques pourrait identifier les mesures d’atténuation correspondantes. 
Par exemple la souscription d’une assurance spéciale pour ces populations à 
risque favorisera l’inclusion (voir http: // www.centerforfinancialinclusion.org/
programs-a-projects/pwd/framework- for-persons-with-disability, où les outils 
complets et la formation, ainsi que les recommandations A-H peuvent être 
consultées).

En conclusion, le handicap est à la fois une cause et une conséquence de la 
pauvreté. Il contribue à accroître la vulnérabilité et l’exclusion sociale des 
personnes handicapées des principales activités socio-économiques. Pour la 
majorité des personnes handicapées dans le monde, le travail autonome grâce au 
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développement des micro-entreprises représente la forme d’activité économique 
la plus viable. Le principal obstacle à un accroissement du travail du secteur 
informel par les personnes handicapées est le manque d’accès à des services 
financiers complets, y compris le crédit. Par conséquent, les institutions, les 
ressources et les services financiers existants doivent être ouverts aux personnes 
handicapées pour faire de l’inclusion une réalité.

Les Objectifs de Développement Durable 2015-2030 des Nations Unies font 
explicitement référence aux personnes handicapées et portent le slogan «Ne 
laissez personne en marge de la société». Il est incontestable que, pour atteindre 
les objectifs de réduction de la pauvreté, les personnes handicapées doivent 
passer de la périphérie au centre de l’effort mondial de lutte contre la pauvreté.

Brèves informations sur les organisations mentionnées dans ce chapitre
CBM et ACCION exhortent la communauté mondiale des praticiens à lever les 
barrières qui empêchaient jusqu’à présent la grande majorité des personnes 
handicapées d’accéder au financement, aux moyens de subsistance et à la 
participation économique et de faciliter un accès équitable à tous les services 
financiers traditionnels pour parvenir à une inclusion universelle

CBM est une organisation chrétienne internationale de développement du 
handicap, engagée à améliorer la qualité de vie des personnes handicapées 
dans les pays les plus pauvres du monde. Avec plus de 100 ans d’expérience 
professionnelle, CBM collabore avec 600 agences (partenaires) locales, nationales 
et internationales dans les domaines de la santé, de l’éducation, de la réhabilitation 
et du développement des moyens de subsistance touchant environ 40 millions de 
personnes dans 64 pays chaque année(2014).

Le Centre pour l’Inclusion Financière à Accion (CFI) est un groupe de réflexion 
axé sur l’action qui travaille à intégrer pleinement l’inclusion financière dans le 
monde. La construction d’un secteur d’inclusion financière qui touche tous ceux 
qui ont des services de qualité nécessitera les efforts combinés de nombreux acteurs. 
CFI contribue à une intégration complète en collaborant avec les participants du 
secteur pour relever les défis au-delà de la portée d’un seul acteur.

Références 
WHO and World Bank, 2011. World Report on Disability, Geneva
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CHAPITRE 4

LE MODELE ET LES OUTILS 
DE PIE: REPONDRE A 
LA NECESSITE D’UNE 
APPROCHE SYSTEMIQUE 
ET PARTICIPATIVE POUR 
EVALUER L’IMPACT DE LA RBC
Mary Wickenden*, Huib Cornielje**, Priscilla Nkwenge***

Resume
Ce papier décrit le projet de recherche à développer la PIE (Partition -Inclusion –
Evaluation), une approche participative pour évaluer l’impact de la RBC.

L’objectif principal de ce projet était d’élaborer un modèle conceptuel et une approche 
d’évaluation de l’impact et un ensemble d’outils participatifs à mesurer l’impact de la 
RBC sur les personnes handicapées, leurs familles et leurs communautés. Le nouveau 
modèle qui a abouti à l’évaluation d’impact PIE: (Partition-Inclusion-Evaluation) a été 
élaboré au cours d’un projet de recherche (ADRA) financé par le gouvernement australien 
(DFAT) entre 2013 et 2016,

Le résultat final est un ensemble d’outils participatifs avec un manuel d’accompagnement, 
fournissant une structure pour un processus d’évaluation. Le manuel comprend des 
instructions pour une analyse participative et initiale de la situation, des guides 
thématiques pour les entretiens avec les gestionnaires de la RBC, les personnes 
handicapées et leurs proches, des lignes directrices pour les discussions en groupes 
avec des partenaires stratégiques et des groupes de personnes handicapées (par exemple 
les organisations de personnes handicapées et les groupes d’efforts personnels). Ils 
proposent un agenda pour une réunion de validation communautaire et pour l’analyse 
des données et les rapports.
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Introduction

Les courants de pensées actuelles concernant la RBC
L’Organisation mondiale de la santé a d’abord introduit le concept de 
réadaptation communautaire (RBC) à la fin des années 1977. La RBC a été conçue 
pour améliorer la qualité de vie des personnes handicapées dans les pays à 
faibles revenus grâce à des initiatives communautaires. Il s’agit d’un concept 
qui a évolué au cours des trente dernières années à la suite d’essais et d’erreurs, 
parallèlement à des perspectives sur le handicap qui évoluent aussi, et qui varie 
considérablement dans la manière dont il est mis en œuvre dans les différents 
pays et cultures. Au cours des quinze dernières années, la réalisation des droits 
de l’homme, de l’égalité et de l’inclusion pour les personnes handicapées 
est de plus en plus l’objet de la RBC. Ainsi, elle est passée progressivement 
d’une approche à focalisation prédominante individuelle de dommage à une 
stratégie axée sur les droits visant l’égalité des chances et l’inclusion de tous. 
Ainsi, la RBC est maintenant expressément préoccupée non seulement par 
les personnes handicapées, mais aussi par leurs familles et la communauté 
dans son ensemble. Les directives de la RBC de l’OMS lancées en 2010 sont 
clairement influencées par la CNUDPH (ONU 2006) et liée à celles-ci et à la 
réalisation des droits des peuples en tant que citoyens. Les principes de la 
RBC continuent d’évoluer, comme en témoigne le débat actuel sur l’évolution 
vers l’expression «développement inclusif à base communautaire» (DIBC). Il 
ne s’agit pas seulement de remédier aux problèmes de déficiences pour les 
personnes handicapées, mais aussi de s’attaquer à la pauvreté, à la réduction 
des possibilités et à l’exclusion sociale dont souffrent souvent les personnes 
handicapées (OMS, 2011).

Les objectifs de développement durable (2015) obligent maintenant les États à 
penser de manière plus inclusive et la RBC peut jouer un rôle important dans 
cette aspiration, même si elle n’est pas mentionnée explicitement. Il s’agit d’une 
approche par laquelle de plus en plus de personnes handicapées et les soignants 
définissent leurs propres besoins et négocient avec les prestataires de services et 
les autres intervenants de la communauté dans tous les secteurs, ainsi qu’avec les 
décideurs, afin d’améliorer leur condition de vie et de jouer pleinement leur rôle 
dans la société aux côtés de leurs pairs non handicapés.
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La nécessité d’une approche systémique de l’évaluation de la 
RBC
Malgré cette évolution de la RBC, la preuve de son impact est restée rare tout au 
long de son histoire, en particulier au niveau d’impact (Weber et al 2015). La preuve 
est principalement anecdotique et ne traite pas de problèmes importants tels que 
les liens entre les résultats, l’impact et la rentabilité, ni la question de savoir dans 
quelle mesure le changement peut être attribué directement à la RBC ou s’il s’agit 
plutôt d’une contribution au changement que nous recherchons (IDRC 2004, White 
2009, Bamberger et al 2010, Australian Aid, 2012). C’est peut-être parce que la RBC 
est souvent mal définie, de portée étendue, et de nombreuses différences dans 
la structure et l’organisation des programmes peuvent être observées entre et à 
l’intérieur des pays. Il est urgent de développer des moyens d’évaluer les résultats 
et l’impact des programmes de RBC au niveau des particuliers, des ménages et de 
la communauté. Nous devons être sûrs de demander aux bonnes personnes les 
bonnes questions de la manière appropriée (Garcia & Zazueta 2015). Cela aidera les 
planificateurs et les praticiens à: améliorer les services de RBC, accroître l’efficacité, 
passer d’une focalisation au patient ou au client à un mouvement communautaire 
et répondre aux personnes handicapées et aux préoccupations de leurs familles 
au niveau des ménages. De plus, plus largement, les environnements inclusifs et 
stimulants ne donnent pas d’attention, ils sensibiliseront ces besoins et fourniront 
des preuves de l’efficacité de la RBC en tant que stratégie (Baum et al 2006, Befani 
et al 2014). Une fois que nous savons ce qui fonctionne le mieux aux différents 
niveaux d’intervention, nous pouvons en faire plus.

Évaluation de la RBC - un bref aperçu
Il y a eu un certain nombre d’efforts notables pour examiner, clarifier et développer 
des systèmes de suivi et d’évaluation de la RBC. Au début, Wirz et Thomas (2002) 
ont essayé d’apporter l’ordre à la diversité illimitée des indicateurs utilisés. Ils 
ont présenté un résumé utile de la littérature sur l’utilisation d’indicateurs dans 
la RBC dans les années 1990, et ont proposé trois domaines pour classer les 
indicateurs

1) Maximiser le potentiel de la personne handicapée,
2) Livraison de service,
3) L’environnement dans lequel vit la personne handicapée.
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Leur document regroupe des indicateurs qui ont été utilisés dans les programmes 
de RBC à l’époque ou ont été dérivés des types d’activités mises en œuvre dans 
les programmes de RBC. Il s’agissait d’un temps antérieur à la CNUDPH (ONU 
2006), alors que la conceptualisation plus axée sur le «développement inclusif» de 
la RBC était en train d’émerger. Une version contemporaine de leur proposition 
inclura probablement un accent plus marqué sur la réalisation des droits de 
l’homme et une mention plus explicite de l’intégration et de l’inclusion.

Velema et Cornielje (2003) proposaient cinq domaines dans lesquels les données 
pourraient être collectées dans les programmes de RBC:

1) Les résultats poursuivis pour la personne handicapée,
2) Relation fournisseur-client,
3) Engagement à impliquer d’autres personnes,
4) Services offerts (type, couverture, qualité),
5) L’interaction entre le programme RBC et l’environnement dans lequel il opère.

En 2008, les mêmes auteurs et d’autres ont répété leur appel pour un suivi et une 
évaluation plus efficaces, afin de créer la base de données probantes que la RBC 
doit développer davantage (Finkenflugel et al 2005, Mannan & Turnbull 2007, 
Kuipers et Harknett 2008, Kuipers et Al 2008, Adeoye et al 2011).

Bowers et al (2015) ont exploré l’impact attribuable à long terme de la RBC dans 
le nord Ouest du Bangladesh. Cependant, leur portée de l’étude était limitée 
aux groupes d’efforts personnels - une composante, plutôt qu’une intervention 
RBC complète, qui est beaucoup plus complexe, multidimensionnelle et 
multisectorielle. La RBC est très spécifique au contexte et son succès ou son échec 
dépend d’un large éventail de facteurs.

D’autres auteurs ont également contribué à la discussion théorique, mais aucun 
n’a proposé une structure spécifique ou un ensemble d’outils pour l’évaluation en 
soi (Finkenflügel et al 2008, Lukersmith et al 2013, Udoh et al 2013, Grandisson et 
al 2014). Madden et ses collègues (2015) ont conçu de manière ultime une structure 
flexible pour un suivi continu (par opposition à une évaluation intermittente) du 
travail de RBC, et cela constitue une étape décisive pour fournir aux gestionnaires 
de la RBC une base sur laquelle concevoir leurs propres systèmes de surveillance. 
Lemmi et al (2016) ont systématiquement révisé un groupe sélectif d’efficacité des 
programmes de RBC pour des groupes particuliers de déficience et ont confirmé 
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qu’ils étaient largement bénéfiques, mais ils, comme d’autres, identifient un « 
écart d’évaluation » de la RBC.

Au cours du premier Congrès mondial sur la RBC à Agra (OMS, 2012), l’OMS 
a organisé un atelier pour lancer un processus de développement d’indicateurs 
pour la RBC, structuré autour des Lignes directrices RBC (OMS, 2010) et la 
matrice de la RBC (OMS, 2004). Finalement, le processus a abouti à un manuel 
d’évaluation élaboré en partenariat avec IDDC (OMS, 2015). Cela présente un 
ensemble de questions «prêt à rouler» en utilisant une méthodologie basée sur 
une application par un smart phone pour un sondage quantitatif. Cela reflète 
la situation des personnes handicapées dans les communautés, par rapport aux 
personnes non handicapées. Ceci est structuré en fonction des 5 composantes 
définies par la matrice RBC: santé, éducation, moyens de subsistance, vie sociale 
et autonomisation, avec environ une question par élément, plus quelques extras. 
Au fil du temps, les données issues de cette enquête pourraient jouer un rôle 
important dans l’évaluation de la progression de la vie des gens dans les 5 
composantes et par rapport au reste de leur communauté.

Cependant, cet outil ne mesure pas explicitement le rôle joué par la RBC dans les 
améliorations observées, bien que cela puisse montrer un changement dans la situation 
des personnes au fil du temps si l’enquête a répété à des intervalles de temps. Donc, la 
question de l’attribution réelle du changement ou plus réaliste, la contribution d’un 
programme RBC aux changements mesurés dans le statut d’une personne reste non 
résolue. Nous devons toujours savoir ce que fait la RBC, qu’il s’agisse de l’impact et 
de la nature de son impact et de ce que les différentes parties prenantes pensent de 
son utilité et de son importance. Plus important encore, qu’est-ce que les personnes 
handicapées (et leurs familles) pensent que la RBC fait pour améliorer leur vie et 
comment? Cela exige une approche plus qualitative et participative pour compléter 
les mesures quantitatives (Hartley & Muhit 2003, Catley et al 2007, Chambers et al 
2009). Il nécessite également des données au niveau du ménage et de la communauté 
ainsi que des questions sur les situations individuelles.

Défis de l’évaluation RBC
Une des questions les plus importantes, peut-être la plus importante dans 
l’évaluation de la RBC, est une question qui peut ou pourra rarement être répondu:

“Combien de personnes handicapées se sont intégré votre programme au début de l’année 
- et combien ont quitté votre programme RBC en fin d’année? “
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Idéalement, nous voulons savoir combien de bénéficiaires ont réussi à être 
réhabilités ou, autrement dit, combien de personnes participent plus à la société, 
vivent une vie autonome, sont autonomes ou estiment qu’elles sont incluses avec 
succès dans la société. Alors que la plupart des gestionnaires ne peuvent pas 
répondre à ces questions trompeusement simples, les questions qualitatives plus 
intrigantes sur la façon et le pourquoi de ce succès (ou le manque de succès) sont 
encore plus éloignées. Les raisons sont multiples:

1) La RBC n’est pas une intervention simple, mais une approche multi- 
sectorielle et multidisciplinaire complexe, décomposant ainsi la manière 
dont les changements se produisent et qui influence ce qui devient difficile. 
Il n’y a souvent pas de voie linéaire facilement évaluée, ce qui a entraîné un 
changement. De nombreux facteurs ont peut-être été importants dans la voie 
du changement.

2) La RBC n’est pas seulement une intervention ou une série d’interventions 
destinées aux personnes handicapées elles-mêmes, mais elles sont également 
destinées au niveau des familles, des prestataires de services et de la société 
en général. Les évaluations doivent explorer ces différents niveaux, qui 
interagiront et influenceront mutuellement.

3) Le suivi, qui devrait informer les évaluations, est généralement faible. La 
documentation des activités des programmes de RBC est souvent de mauvaise 
qualité, pas centrée et ne fournit pas suffisamment d’informations pour 
fournir à de bonnes évaluations. Souvent, les dossiers clients sont limités ou 
incomplets et les systèmes d’information de gestion existants ont peu à offrir 
aux évaluateurs (et aux gestionnaires).

Le projet de développement PIE - Ce que nous avons fait et pourquoi
Le projet de recherche visant à développer la PIE (PIE: Partition Inclusion 
Evaluation), une nouvelle approche de l’évaluation d’impact participative pour 
la RBC, résulte de l’insatisfaction des auteurs et d’autres personnes ayant des 
ressources et des pratiques actuelles d’évaluation de la RBC. Il y a presque 
une absence totale de preuves solides que la RBC peut être une stratégie de 
réadaptation réussie, appropriée et efficace et une approche de développement 
pour répondre aux besoins des personnes handicapées, malgré de nombreuses 
anecdotes montrant qu’elle peut fonctionner. Notre liste de souhaits initiale 
était de développer un processus d’évaluation qui respecte les conditions ci-
après:
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• Être flexible - être utilisable dans une grande variété de contextes culturels et 
de types de programmes RBC

• Être participatif et inclusif - impliquant un large éventail de parties prenantes y 
compris les hommes et les femmes, les garçons et les filles avec une gamme de 
handicaps et âges, fournisseurs de services et autres acteurs de la communauté 
dans le processus

• Viser un processus approfondi qui se déroulerait une fois tous les 3 à 5 ans
• Utiliser les données de surveillance en cours collectées et les documentaires 

existants des preuves ainsi que la collecte de nouvelles informations
• Utiliser les principes de la CNUDPH, les lignes directrices de la RBC de l’OMS 

et la matrice RBC dans le cadre de la planification, de la collecte des données, 
de l’analyse et des rapports

• Fournir une structure pour systématiser la planification, la collecte de données, 
l’analyse et rapport de l’évaluation

• Concentrer principalement sur l’impact, mais aussi sur d’autres aspects tels 
que l’efficacité de la pertinence (y compris la qualité et l’accès), l’efficacité et la 
durabilité

• Décompresser la façon dont le changement se produit- en regardant les 
relations et qui influence quoi et comment

• S’appuyer sur les approches existantes en matière du développement général 
international et communautaire. 

• Organiser l’évaluation afin d’encourager l’apprentissage actif et la planification 
future des programmes ainsi que la responsabilité accrue

• Structurer des données et de l’analyse d’une manière qui permettrait et 
encouragerait la comparaison avec du passage du temps ou entre les contextes 
et les programmes

• Fournir des instructions claires et détaillées sur la manière d’effectuer 
l’évaluation, y compris des conseils sur la flexibilité, les questions éthiques, 
les méthodologies inclusives, l’analyse, la validation des résultats et l’écriture 
des rapports.

L’objectif principal de ce projet était d’élaborer un modèle conceptuel et une 
approche de l’évaluation de l’impact et un ensemble d’outils participatifs 
à mesurer l’impact de la RBC sur les personnes handicapées leurs familles et 
communautés. Le nouveau modèle qui a abouti à l’évaluation d’impact (PIE: 
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Partition Inclusion Evaluation) a été élaboré au cours d’un projet de recherche 
(ADRA) financé par le gouvernement australien (DFAT) entre 2013-2016.

Notre réflexion sur cette approche novatrice de l’évaluation a été influencée par 
la théorie et les expériences du développement international, principalement 
en dehors de l’arène du handicap. Nous avons examiné et considéré un certain 
nombre de modèles contemporains et méthodologies utilisées dans d’autres 
secteurs, y compris, entre autres: cartographie des incidences et Harvesting (Earl 
et al 2001), les histoires de changement les plus significatives (Davies & Dart 
2005), l’approche des cinq capacités (Keijseret al 2011), le modèle de l’OMS pour 
conditions chroniques (OMS 2002), modèles écologiques de développement 
humain (Bronfenbrenner 1977), PADEV (Dietz et al 2013) et Sense making (Kurtz 
& Snowden 2003). Nous avons constaté que tout cela était pertinent pour l’impact 
participatif de l’évaluation de la RBC. Ils ont constitué un point de départ et divers 
aspects ont été incorporés dans la pensée de l’approche PIE et progressivement 
raffinés et adaptés pour répondre à nos objectifs. En plus de cela, l’utilisation 
était faite de bien des méthodes participatives connues telles que l’élaboration 
des échéanciers, la cartographie communautaire, discussions en groupes, des 
entretiens individuels, collecte d’histoires, utilisation de moyens de visualisation 
tels que des dispositifs à échelles de chiffrage d’émotions et des photos pour 
faciliter la discussion (Bergold & Thomas 2012).

Au cours du projet de 3 ans, nous avons progressivement raffiné notre approche 
préliminaire et nos outils, et nous les avons testés dans 4 programmes de RBC, 
en Ouganda (Kayunga, Kasese) et au Malawi (Machinga, Mzimba). Ces essais 
ont été inestimables en nous disant ce qui a bien fonctionné et ce qui a nécessité 
une adaptation supplémentaire. Les évaluations d’essai ont été effectuées par des 
équipes de 3 personnes dans leur pays propre, qui possédaient une expérience 
du handicap, de l’évaluation et du développement de la communauté, et étaient 
équilibrées en termes de genre. Ils ont été soutenus par des groupes consultatifs 
dans le pays qui avaient d’autres connaissances spécialisées de la RBC et du 
contexte. Ces collègues ont tous contribué grandement à la conception et au 
raffinement de l’approche PIE à chaque étape. Nous avons également été informés 
par un groupe d’experts internationaux.

Le résultat final est un ensemble d’outils participatifs avec un manuel 
d’accompagnement, fournissant une structure pour un processus d’évaluation. 
Le manuel comprend des instructions pour une analyse participative initiale de 
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la situation, des guides thématiques pour les entretiens avec les gestionnaires de 
la RBC, les personnes handicapées et leurs proches, des lignes directrices pour 
les discussions en groupes de discussion avec des partenaires stratégiques et des 
groupes de personnes handicapées (par exemple, les organisations de personnes 
handicapées et les groupes d’entraide). Ils proposent un agenda pour une réunion 
de validation communautaire et pour l’analyse des données et des rapports. Ces 
documents sont disponibles pour téléchargement. Les adresses Web sont données 
à la fin de ce chapitre. Des discussions conceptuelles plus théoriques sur notre 
choix d’approches et de méthodes seront bientôt publiées.

L’approche PIE - un bref aperçu
L’approche et la trousse à outils PIE est une structure rigoureuse mais flexible 
pour guider les processus d’évaluation de la RBC, dans des contextes divers. Un 
aspect unique est la conceptualisation des programmes de la RBC comprenant 
un système imbriqué de 3 types distincts d’acteurs qui se rapprochent:

• L’équipe de base ‘RBC’
• Un réseau de partenaires stratégiques
• Les personnes handicapées et leurs familles et les OPH

Comme l’illustre la figure 1 ci-dessous, l’approche PIE emprunte à la méthodologie 
‘cartographie des incidences (CI)’ (Earl et al 2001). Il souligne que toutes ces 
parties prenantes ont des contributions potentielles à faire, en se concentrant 
sur le degré d’influence qu’elles ont chacune pour apporter des changements. 
Afin de savoir quels changements se produisent, chacun de ces groupes doit être 
consulté pendant l’évaluation, car les points de vue seront différents, peuvent 
être contrastés ou complémentaires, tous deux étant importants. À l’aide d’une 
approche inspirée de la CI, l’intervention (que ce soit RBC ou un projet de 
foresterie ou d’assainissement ou autre) peut être conceptualisée comme ayant son 
impact en travaillant à travers des relations entre différents acteurs qui cherchent 
à apporter des changements. Il se concentre sur les personnes et comment leur 
comportement a changé. Cette façon de penser de la RBC devrait s’appliquer quel 
que soit le type de programme en cours d’évaluation.

“L’équipe principale” de la RBC (habituellement un gestionnaire et d’autres 
membres de l’équipe rémunérée ou bénévole) travaille avec un certain nombre 
d’autres organisations et groupes - le Réseau des partenaires stratégiques 
(qui peuvent être des fournisseurs de services gouvernementaux et non 
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gouvernementaux, Groupes de pression, agences, entreprises, les confessionnels 
et autres organismes communautaires). L’équipe de base et les partenaires 
stratégiques peuvent collaborer à la prestation de services, à la formation, à la 
sensibilisation, au lobbying et au financement. Ils travailleront directement et/
ou indirectement avec les personnes handicapées et leurs familles au niveau des 
ménages.

Par exemple: l’équipe principale pourrait fournir une formation et un soutien 
au service de santé local pour les aider à être plus inclusif. Une entreprise 
locale pourrait être désireuse d’employer certaines personnes handicapées et 
de demander des conseils sur la façon de procéder. L’équipe de base pourrait 
assurer la liaison avec la police locale et le pouvoir judiciaire en matière d’accès à 
la justice pour les personnes handicapées. Dans de tels cas, l’équipe de base a fait 
une différence en travaillant avec les partenaires stratégiques, pas directement 
avec les personnes handicapées. Ces derniers peuvent avoir un certain impact, 
mais ils peuvent ne pas être au courant de toutes les étapes et de la façon dont 
cela s’est produit.

Fig 1. Un modèle de fonctionnement de la RBC inspiré par la 
cartographie des résultats

 External context Programme leaders/ Network of Strategic Individuals and families 
 laws/policies managers/workers Partner Organisations in the community
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L’accent mis sur l’approche PIE, principalement sur les résultats et l’impact, est 
unique puisqu’il intègre les principes de la Convention des Nations Unies sur les 
droits des personnes handicapées (ONU, 2007) tels qu’ils sont décrits dans les 
Lignes directrices RBC de l’OMS (OMS, 2010). L’impact cherche une amélioration 
en 3 aspects:

- Inclusion: avoir accès et opportunités égales, sentiment d’appartenance / 
engagement / connexion dans la communauté

- Autonomisation: avoir le contrôle et le choix dans la vie, la confiance et 
l’estime de soi pour réaliser ses propres objectifs, ses droits et réclamations

- Conditions de vie: avoir les besoins fondamentaux de la vie, physiques et 
émotionnels, améliorer la santé, la sécurité économique, plus de stabilité, se 
sentir plus à l’aise et capable de bien les gérer.

Cadre d’évaluation PIE
Toute l’approche de PIE pour collecter des preuves de ce que le programme CBR 
fait est résumée dans un cadre d’évaluation qui guide la réflexion des évaluateurs. 
Il précise qui doit être consulté, les outils utilisés et les aspects explorés avec 
chaque type de répondant. Le plan d’évaluation exact dépendra du type de 
programme et de son orientation.

7 Etapes dans le processus PIE
La PIE a sept étapes, chacune avec ses propres outils ou méthodes spécifiques. 
Le manuel et l’ensemble d’outils fournissent des conseils détaillés sur chaque 
étape. Il y a une certaine souplesse dans le processus, de sorte que les évaluateurs 
peuvent choisir quel et combien de données à collecter en fonction du contexte 
et de la profondeur de l’évaluation requise. Les choix peuvent dépendre des 
exigences d’un bailleur de fonds, de l’heure et des ressources disponibles.

Fig 2. PIE a sept étapes
1. Préparation et planning pour l’évaluation, analyse situationnelle: collecte 

d’informations et revue de la RBC 
2. Les perspectives de l’équipe de base du programme RBC
3. Écoute des groupes et parties prenantes (partenaires stratégiques dans le 

réseau)
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4. Écoute des personnes handicapées et leurs soignants, individuellement et en 
groupes

5. Analyse initiale des données des résultats préliminaires 
6. Réunion de la communauté pour valider les résultats, et faire des perspectives 
7. Finalisation des analyses et résumer les résultats, faire les rapports et la 

dissémination. 

Les réflexions du terrain - L’expérience de l’une des évaluations

Équipe en Ouganda
Priscilla Nkwenge a été impliquée dans les deux essais de terrain PIE en Ouganda. 
Elle a eu une expérience antérieure dans l’évaluation et dans le développement 
communautaire, mais pas dans le travail avec des personnes handicapées ou la 
RBC.

“Mon expérience dans le développement de PIE est qu’il se concentre principalement 
sur les types de changements que les gens vivent dans leur vie et dans quelle mesure le 
programme RBC a contribué à cela.

Les évaluations passées que j’ai vécues ont eu tendance à se concentrer sur les processus et 
les résultats des projets/ programmes avec moins d’attention sur l’impact réel. Cependant, 
cela peut être attribué au type de méthodologie, aux outils utilisés et au délai plus long 
requis pour effectuer une évaluation d’impact. Les évaluations portant sur les résultats 
ont eu tendance à ne pas entraîner de changements dans les plans d’action. Cette nouvelle 
évaluation a pris plus de temps que d’autres que j’ai faits et j’ai utilisé différents types 
d’outils et de méthodes.

L’approche PIE est de nature participative, car les principales parties prenantes étaient 
très impliquées, y compris les prestataires de services étroitement impliqués (Partenaires 
stratégiques). Cela a permis à l’équipe de recherche de recueillir beaucoup d’informations 
sur ce qui se passait dans les différentes composantes RBC.

Avant d’arriver sur le terrain, l’équipe de recherche / évaluation a collaboré avec les 
gestionnaires de la RBC qui ont joué un rôle essentiel dans la mobilisation de l’équipe 
principale de la RBC pour organiser divers événements d’évaluation. Ceux-ci ont été 
essentiels pour obtenir la participation de personnes importantes et bien informées dans 
les différents outils clés de la première étape de l’évaluation, tels que la cartographie globale, 
la chronologie et la cartographie des parties prenantes. Ces trois outils sont des repères 
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pour la planification et ont aidé à identifier les catégories des participants à interagir 
pendant les étapes principales de collecte de données.

La mise en place de l’approche PIE dans la situation réelle, révélait comment les nouveaux 
outils fonctionnaient et ce qu’il fallait affiner, par exemple, les 5 capacités étaient utiles 
pour faciliter l’auto-évaluation de l’équipe de base. Cet outil a créé une prise de conscience 
dans le groupe de leurs forces ainsi que leur faiblesse dans leurs systèmes et les a amenés à 
prendre des mesures plus tard. Par exemple, l’équipe de base du district de Kasese a constaté 
que le département de la santé n’était pas suffisamment impliqué dans le programme 
de RBC et que des efforts ont été faits après l’évaluation pour les mettre sur la bonne 
voie. De plus, les lacunes identifiées lors de la cartographie des parties prenantes ont été 
identifiées pour l’action. Cet outil m’a donné en tant qu’évaluateur une compréhension 
plus approfondie de la structure du programme.

L’ensemble du processus de l’évaluation PIE a eu pour effet d’accroître l’appropriation 
du programme par les responsables de la mise en œuvre (équipe de base et partenaires 
stratégiques) et les bénéficiaires finaux. Cela a été particulièrement réalisé lors des 
dernières réunions de validation, tenues avec tous les participants et les autres membres 
de la communauté. Il s’agit d’un processus «obligatoire» pour toute évaluation, car il 
permet aux évaluateurs d’évaluer et de garantir la qualité de l’information recueillie et 
de vérifier ce que tout cela signifie avec la communauté. Cela améliore définitivement 
l’apprentissage et la planification de l’action. Il accroît également la responsabilisation car 
les plans élaborés lors de la réunion sont alors transparents et publics et pourraient faire 
l’objet d’un examen ultérieur.

L’aspect le plus difficile du processus d’évaluation pour moi en tant qu’évaluateur était 
l’étape de l’analyse des données, en particulier dans le premier essai de Kayunga. De 
nombreuses informations ont été recueillies à partir d’entrevues individuelles, de 
discussions de groupes de discussion, ainsi que d’histoires de «changement majeur». 
Cependant, beaucoup ont été laissés de côté lors de notre rédaction des rapports, simplement 
parce que l’équipe n’avait pas de conseils clairs sur la façon d’analyser et de résumer autant 
d’informations. Avant le deuxième essai de Kasese, un cadre d’évaluation a été développé, 
ce qui a rendu plus facile l’analyse des données de manière plus efficace, car le cadre était 
plus précis sur les principaux domaines des résultats. Il est donc important d’avoir un 
cadre d’analyse clair développé à un stade précoce pour gagner du temps et des ressources.

L’accès inadéquat aux documents / rapports de suivi était une difficulté que nous avons 
rencontrée. Il n’y avait pas suffisamment de documents fournis par les gestionnaires de la 
RBC pour fournir des informations générales. Cela a été largement attribué à un mauvais 
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stockage des rapports ainsi qu’à une tenue limitée des registres sur les chiffres, le type 
d’incapacité de travail servis, etc.

La langue des signes était un autre défi pour l’équipe d’évaluation. Des entrevues 
individuelles et des discussions de groupes de discussion ont été menées avec des personnes 
sourdes, mais il y avait une difficulté à identifier les interprètes de la langue des signes qui 
connaissaient la langue des signes appropriée. Cela a entravé le processus.

En tant que nouvelle personne dans le domaine du handicap, il y a eu beaucoup à apprendre 
et à apprécier la vie des personnes handicapées. Je dois dire que c’était une expérience 
embarrasante et formidable de faire partie du développement de l’approche PIE. Ecouter 
les histoires de différentes personnes et de les voir si énergiquement défendre leurs droits 
était juste émouvant. C’est un très grand pas vers la promotion de l’intégration de façon 
plus holistique dans le contexte africain d’aujourd’hui. Dans un contexte antérieur en 
matière de S & E, l’étude PIE m’a équipé d’une perspective plus large et de compétences 
plus pratiques pour mener des évaluations d’impact en général, ainsi que dans le domaine 
du handicap. Le fait d’être systématique et de suivre une procédure a permis de mesurer 
mes compétences dans le suivi des progrès accomplis dans d’autres tâches auxquelles je 
travaille.

Réflexions sur le processus et les défis rencontrés
Une discussion détaillée sur le développement de l’approche PIE et les résultats des 4 
évaluations d’essai seront rapportés dans les articles de revues ultérieures. Cependant, 
il est utile de réfléchir brièvement ici sur ce que nous avons appris dans le processus de 
développement du modèle, de l’approche et des outils de PIE. Il s’agissait d’un processus 
itératif qui impliquait une grande consultation et discussion avec nos équipes et conseils 
dans le pays des membres du groupe. Après chaque essai, plus d’adaptations et de 
raffinements ont été réalisés.

Défis rencontrés pendant le processus

• Manque de données de surveillance ou de documentation à examiner (par 
exemple, statistiques, annuel, rapports etc.)

• Difficultés d’échantillonnage dans la réalisation d’une consultation vraiment 
inclusive (certains groupes de déficients étaient difficiles à joindre pour 
consultation - par exemple, personnes atteintes de déficiences intellectuelles 
et complexes sévères et de leurs proches, personnes souffrant de difficultés 
psychosociales, personnes vivant à distance)
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• Risque de biais de sélection de l’équipe principale de la RBC - choisir les 
«suspects habituels» et les réussites

• Le biais de courtoisie des participants - par exemple: Ne pas se sentir capable 
de critiquer / dire seulement des choses positives

• Une grande quantité de données qualitatives très riches - mais difficile pour 
les évaluateurs d’analyser et résumer

• Contraintes de temps - un processus qui exige beaucoup de temps pour 
l’équipe

Réponses des participants au processus
• Certaines personnes handicapées ne savaient pas ce que la RBC devait faire 

pour elles ou pourrait potentiellement faire, donc leur jugement était assez 
étroit

• Les équipes de base RBC ont trouvé que les exercices de cartographie initiale 
et l’autoévaluation de leurs propres capacité en 5C leur a donné des aperçus 
nouveaux et utiles sur leur travail

• Les réseaux de partenaires stratégiques ne s’étaient pas déjà sentis comme 
faisant partie de la RBC - pas très conscient des principes de pratique inclusifs

• Activités de consultation en groupe et outils visuels tels que l’utilisation 
d’émoticônes, les échelles de notation et les photos ont été les plus populaires 
auprès des participants

• Les personnes handicapées ont apprécié l’occasion de raconter des histoires, 
discuter, évaluer les services, formuler des recommandations et contribuer à 
la planification future

• Les réunions de validation communautaire où tous les participants se 
sont réunis pour discuter des découvertes, des recommandations et de la 
planification future ont été très populaires, ont détruit des hiérarchies, ouvert 
des opportunités pour de nouveaux liens et collaborations entre secteurs.

Dilemmes non résolus liés à l’évaluation de la RBC
- Attribution contre focus sur la contribution - est-il possible de montrer 

exactement qui / ce qui est responsable du changement lorsque la RBC est un 
système multisectoriel et complexe avec de nombreux mécanismes indirects 
en jeu?
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- Difficulté à aller au-delà des contraintes de ressources lorsque les choses ne 
vont pas bien («nous ne pouvons pas le faire mieux parce que nous n’avons 
pas d’argent»)

- Les défis de l’équilibre entre l’agenda du handicap concentré et celui des droits 
de l’homme /programmes de développement inclusifs - ces derniers sont plus 
difficiles à évaluer

- Le lien entre suivi et évaluation - comment les deux peuvent combiner et 
travailler ensemble?

- Comment combine-t-on les méthodes et les données quantitatives et 
qualitatives?

- Mobilisation des ressources pour les évaluations - besoin d’investissement 
par les bailleurs de fonds dans le temps /le coût des bonnes évaluations - 
c’est-à-dire besoin d’augmenter le pourcentage de budgets alloués au suivi, à 
l’évaluation et à l’apprentissage (ME & L)

- Utilisation d’évaluateurs externes ou internes? Avantages et inconvénients des 
différents types d’évaluateurs et les compétences nécessaires (en particulier 
les analyses)

- Comment l’évaluation participative peut-elle vraiment être? (Danger de 
participation tokenistique)

- Qu’arrive-t-il aux résultats de l’évaluation? Qui les lit?
- Relation avec la planification? Les résultats de l’évaluation alimentent-ils le 

changement et comment?

Conclusions
En conclusion, nous pensons que l’approche PIE sera en mesure de contribuer de 
manière significative à la pratique de l’évaluation de RBC / DIBC dans ses diverses 
formes. L’approche structurée a contribué à rendre l’évaluation systémique, 
exhaustive et approfondie. Il fournit à la fois une structure à suivre, mais aussi 
une flexibilité pour que les équipes d’évaluation puissent adapter l’approche 
aux besoins de leur affectation particulière. Il peut être utilisé à la fois pour les 
programmes multisectoriels fonctionnant dans l’ensemble des 5 composantes 
de la RBC ou pour des programmes spécifiquement ciblés fonctionnant peut-
être uniquement dans un secteur ou avec un groupe de même âge ou de même 
déficients.
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Un aspect qui est à la fois un avantage et un inconvénient, c’est qu’il s’agit d’un 
processus très approfondi. Cela donne des données riches et révèle beaucoup 
au niveau communautaire sur ce qui se passe, mais cela est exigeant en termes 
de temps et de ressources humaines. L’évaluation est souvent sous-financée 
de sorte que seules des évaluations rapides et superficielles sont terminées et 
nous dirons que les bailleurs de fonds devraient augmenter le pourcentage des 
budgets consacrés au suivi et à l’évaluation pour permettre des évaluations 
approfondies telles que PIE. En effet, nous ferions également l’ écho à la nécessité 
d’une meilleure surveillance ainsi que des évaluations plus systématiques et pour 
l’utilisation d’une combinaison d’approches à la fois quantitative et qualitative 
afin d’obtenir une image holistique de ce que les programmes RBC / DIBC sont 
en train de réaliser. L’approche PIE est cependant encore en développement et 
nous envisageons qu’un certain nombre de raffinements et d’adaptations soient 
réalisées une fois que les gens commencent à l’utiliser. Nous espérons néanmoins 
que cela contribuera à démontrer l’impact de RBC / DIBC sur les personnes 
handicapées.
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CHAPITRE 5

REDUCTION DES RISQUES DE 
CATASTROPHE: INCLUSION 
ET PAS DE CHARITE
Maholo Carolyne Sserunkuma*

Résumé
Beaucoup de communautés d’Afrique sont très touchées par les catastrophes naturelles. 
Le risque de catastrophe est déterminé par le niveau de vulnérabilité, qui se rapporte à 
la capacité. Les personnes handicapées sont connues pour être très vulnérables en raison 
de handicaps, de barrières et d’accès limité aux possibilités de renforcement des capacités 
ou d’autonomisation. La réalisation des objectifs de développement durable nécessite des 
stratégies inclusives de réduction des risques de catastrophe. Il est urgent de renforcer 
la capacité et de permettre aux personnes handicapées d’atténuer leur vulnérabilité et de 
renforcer leurs capacités dans la lutte contre la catastrophe.

Introduction
La réadaptation à base communautaire (RBC) a été mise en œuvre pendant trente 
ans. Elle est connue pour être une stratégie appropriée pour l’autonomisation et 
l’élimination des obstacles à la participation des personnes handicapées.

Le risque de catastrophe est un défi social contemporain. Les personnes 
handicapées sont connues pour être très vulnérables mais souvent exclues de 
la communauté des risques de catastrophe et des entreprises de réduction des 
catastrophes.

Cela pourrait-il être dû à un manque de connaissances ou à une attitude négative 
envers les personnes handicapées?

La Convention des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées 
(CNUDPH), les articles 11 et 32, exigent que les personnes handicapées bénéficient 
et participent aux secours en cas de catastrophe, les interventions d’urgence et les 
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stratégies de réduction des risques de catastrophe.

Le développement durable a été redéfini pour devenir plus inclusif, d’où le 
slogan récemment déclaré des objectifs de développement durable de «ne laisser 
personne pour derrière».

Dans ce chapitre, nous présentons la notion de risque de catastrophe et la façon 
dont la réadaptation joue un rôle déterminant dans la réduction inclusive des 
risques de catastrophe et des stratégies.

Réadaptation à Base communautaire
La réadaptation à base communautaire (RBC) est une stratégie de réadaptation, 
d’égalisation des opportunités, de réduction de la pauvreté et d’inclusion sociale 
des personnes handicapées (OIT, UNESCO, OMS, 2004). C’est une stratégie de 
développement de la communauté en général pour la réadaptation, l’égalisation 
des opportunités et l’inclusion sociale de tous les enfants et des adultes handicapés.

La Convention relative aux droits des personnes handicapées décrit les personnes 
handicapées comme des personnes présentant des troubles physiques, mentaux, 
intellectuels ou sensoriels durables dont l’interaction avec diverses barrières, 
peuvent faire obstacle à leur participation totale et effective à la société sur la 
base de l’égalité avec les autres (article 1).

«Ceci est basé sur l’observation que la notion de handicap évolue et que le 
handicap résulte de l’interaction entre les personnes handicapées et les obstacles 
qui entravent leur participation pleine et effective à la société sur un pied d’égalité 
avec les autres» (ONU, 2006).

Selon le Rapport mondial sur le handicap (2011), 15% de la population dans le 
monde vit avec un handicap dont 80% se trouvent dans les pays en développement. 
Beaucoup de personnes handicapées connaissent des défis tels que la mauvaise 
santé, un accès limité à une éducation de qualité, des possibilités économiques 
limitées et des taux de pauvreté plus élevés en raison des obstacles qu’elles 
rencontrent et du manque de services de réadaptation. Le handicap est donc une 
question de droits de l’homme et de développement.

Des services complets de réadaptation axés sur la santé, l’emploi, l’éducation et 
les services sociaux sont nécessaires pour permettre aux enfants et aux adultes 
handicapés d’atteindre leur maximum d’autonomie, de capacités physiques, 
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Photo courtesy Maholo Carolyne

Le risque de catastrophe provient 
idéalement de l’existence des 
choses susceptibles de causer 
des dommages (dangers) 
beaucoup existent dans toutes 
les communautés où vivent 
les personnes handicapées en 
combinaison avec la vulnérabilité. 
C’est une situation typique de 
risque de désastre.

Dans le district de Baal, dans le 
district de Rakai, dans le sous-

L’EQUATION DE RISQUE DE CATASTROPHE

RISQUE   [ R ]   =
HASARD (H)  X  VULNERABILTE (V)

CAPACITE A SE DEBROUILLER (C)

Le risque de catastrophe augmente quand la fréquence ou
la sévérité des hasards augmentent, la vulnérabilité des gens
augmente et la capacité des gens à se débrouiller (la capacité
à tenir tête aux coséquences ) se diminuent.

sociales et professionnelles complètes et de participer pleinement à tous les 
aspects de la vie (ONU, 2008).

La rhétorique du risque de catastrophe chez les personnes 
handicapées
Le risque de catastrophe est la probabilité d’une perturbation grave du 
fonctionnement d’une société qui cause des souff rances massives, des pertes de 
vies ou des biens et la destruction de l’environnement dans la mesure où les 
personnes aff ectées ne peuvent pas gérer en utilisant leurs propres ressources.
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district de Kagamba, dans le centre de l’Ouganda, le lac Kijanibarola est la 
principale source d’eau. Cependant, les gens ont construit des maisons à proximité 
du lac. La région a également connu une forte sédimentation. La maison sur la 
photo est la maison de Sulaina, un enfant avec une paralysie cérébrale. Elle risque 
fortement de subir une catastrophe. Sulaina est souvent enfermée à mesure que 
les parents se rendent sur le lac (Maholo, 2012).

La vulnérabilité implique une capacité limitée. La déficience augmente la 
vulnérabilité des personnes handicapées. Elle a empiré avec le manque de 
réadaptation, les dispositifs d’assistance et les différents obstacles qui limitent 
leur participation. La vulnérabilité est évaluée en fonction de l’âge, du sexe, du 
handicap, de l’emplacement et du temps liés au danger.

Voici une situation de catastrophe typique dans le district de Butaleja, dans l’est 
de l’Ouganda. Butaleja est connue pour la culture du riz dans les marécages, 
provoquant ainsi une probabilité de catastrophe. Situé à la base des collines 

d’Elgon, Butaleja est très vulnérable 
aux inondations pendant les fortes 
pluies. Les glissements de terrain 
des montagnes ont aggravé la 
situation. Voici ce qui se passe 
lors d’une inondation typique à 
Butaleja.

Un fermier qui s’efforce de sauver des 
restes de sa récolte d’un jardin de riz 
dans l’un des villages de Butaleja. 
(Photo Daniel Edyegu)

Les résidents traversent un ruisseau 
inondé Doho Village dans le district de 
Butaleja pendant la saison des pluies. 
(PhotoYahudu Kitunzi)

Pouvez-vous alors imaginer la vie 
avec des défis dans la vue, l’ouïe, 
le mouvement, la perception 
apparaissant parfois séparément et 
occasionnellement en combinaison?
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Voici quelques-uns des défis partagés par les personnes handicapées à Butaleja, 
Kalembe et Maholo (2013). Les catastrophes naturelles et anthropiques ont 
tendance à avoir un impact disproportionné sur les personnes handicapées. En 
cas de catastrophe, les personnes ayant des défis de mouvement connaissent des 
difficultés pour échapper au danger. Les personnes ayant une déficience auditive 
peuvent manquer de communication sur ce qui se passe et elles risquent d’être 
laissées derrière d’autres personnes qui fuient le danger. Sans une communication 
appropriée, les personnes ayant une déficience visuelle manquent d’informations 
importantes qui pourraient sauver leur vie. À l’ère du VIH et d’autres maladies 
mortelles, elles indiquent à peine les résultats du test et ne peuvent pas accéder 
aux informations nécessaires. Elles comptent sur d’autres parties qui peuvent 
facilement manipuler des situations à leur profit.

La vulnérabilité chez les personnes handicapées se produit partout dans la 
communauté. Les enfants exclus de l’école sont sujet à des blessures à la maison 
telles que les brûlures et la violence. Certains sont abusés à la maison dans 
la mesure où ils reçoivent des bébés dont ils ne peuvent guère s’occuper. Les 
enfants scolarisés sont vulnérables aux accidents de la circulation routière alors 
que les jeunes en phase d’exploration sont très vulnérables à toutes les formes 
d’abus sexuels, donc vivent en situation de forte vulnérabilité aux maladies 
sexuellement transmissibles. Les études ont présenté la double tragédie vécue 
par les femmes handicapées parfois abandonnées avec des enfants dont les pères 
ne peuvent s’identifier alors que quelques hommes sont parfois abandonnés avec 
des enfants.

Dans le piège de privation de Robert Chambers (1997), le handicap / la faiblesse 
physique, la vulnérabilité, l’impuissance et la pauvreté constituent un cercle 
vicieux. Avec la pauvreté, les enfants handicapés sont privés d’un développement 
social, physique et cognitif normal. Le manque de réadaptation, les dispositifs 
d’assistance et les modifications environnementales nécessaires entraînent une 
exclusion dans l’éducation, la santé et l’emploi, intensifiant la pauvreté (OMS 
2011) et aggravant la vulnérabilité.

L’exclusion et la marginalisation réduisent les possibilités pour les personnes 
handicapées de contribuer de manière productive au développement du ménage 
et de la communauté, ce qui augmente le risque de tomber dans la pauvreté (Elwan, 
1999). La RBC est efficace pour traiter les privations multiples, en particulier celles 
vécues par les personnes handicapées qui vivent dans les communautés rurales.
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La Réadaptation à base communautaire pour des 
constructions résilientes
«La réadaptation est un processus axé sur les objectifs et limité dans le temps 
visant à permettre à une personne handicapée d’atteindre un niveau fonctionnel 
optimal, physique et / ou social, lui fournissant ainsi les outils pour changer sa 
propre vie» (ONU , 1982). «La réadaptation offre aux personnes handicapées les 
outils dont elles ont besoin pour obtenir l’indépendance et l’autodétermination» 
(OMS, 2013). Elle comprend toutes les procédures qui visent à atténuer l’impact 
des circonstances invalidantes, à réaliser une intégration sociale, donc une 
participation au courant principal de la vie communautaire (OMS, 1981).

Dans tous les efforts de réadaptation, l’accent devrait être mis sur le renforcement 
des capacités de l’individu et la protection des droits, de l’intégrité et de la dignité. 
Entreprise familiale et communautaire, la RBC est rentable, acceptable et durable. 
Elle facilite également le partage de l’information, l’apprentissage et l’élimination 
des obstacles pour élargir les possibilités aux personnes handicapées.

Le renforcement de la résilience est un concept de réduction des risques de 
catastrophe. Cela implique d’améliorer la capacité des personnes vulnérables 
à identifier, prévenir, minimiser, gérer, faire face et se remettre de situations 
dangereuses. Selon les Terminologies de la Stratégie Internationale des Nations 
Unies pour la Réduction des Risques de Catastrophes (UNISDR, 2009), la 
Résilience est la capacité d’un système, d’une communauté ou d’une société 
exposée aux dangers de résister, d’absorber, d’accueillir et de se remettre des effets 
d’un danger en temps opportun et efficacement, la préservation et la restauration 
de ses structures et fonctions fondamentales et essentielles.

Aujourd’hui, le développement durable est considéré comme une croissance à la 
fois inclusive et écologiquement rationnelle pour réduire la pauvreté et construire 
une prospérité partagée pour la population d’aujourd’hui et continuer à répondre 
aux besoins des générations futures (Banque mondiale, 2013). Cette nouvelle 
réflexion a fortement influencé le développement des objectifs de développement 
durable (ODD).

La réalisation des objectifs de développement durable exige la participation de 
toutes les personnes dans les activités productives. Les personnes handicapées 
sont une ressource importante cela peut contribuer grandement à la croissance 
économique et au développement durable. La RBC facilite le développement 
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inclusif basé sur la communauté où les personnes ayant les handicaps et les 
membres de leur famille font partie de toutes les initiatives de développement 
avec l’égalité des droits et des opportunités. Il s’agit d’une évaluation appropriée 
des personnes handicapées, l’amélioration de leur capacité et la création 
d’un environnement favorable pour participer à des activités individuelles, 
familiales et communautaires. La RBC est donc une stratégie appropriée 
pour le renforcement de la résilience dont l’objectif est : «L’autonomisation et 
l’habilitation des personnes handicapées à étendre leur potentiel avec des aides et 
du matériel appropriés, l’éducation, la formation et le soutien de la communauté» 
(Elwan, 1999). Cela augmente l’accessibilité aux services de réadaptation pour 
les personnes handicapées vivant dans des régions rurales et éloignées. La 
RBC atténue la vulnérabilité aux catastrophes en améliorant la capacité des 
individus, des familles et des communautés à identifier, leurs besoins / défis 
et les ressources / installations existantes pour développer des interventions 
appropriées pour leur propre transformation. La RBC accroît la participation 
des personnes handicapées, ce qui en fait des contributeurs et pas seulement 
des bénéficiaires, ce qui leur donne un sentiment de réalisation qui les motive à 
contribuer continuellement au développement communautaire.

En mettant l’accent sur l’implémentation de toutes les activités dans la communauté, 
la RBC encourage l’utilisation des ressources disponibles localement, rentables, 
faciles à remplacer, acceptables, donc durables. L’amélioration de la résilience 
des personnes handicapées exige l’incorporation de la RBC dans tous les projets 
de développement communautaire pour la durabilité et pour promouvoir le 
développement durable. Les approches participatives, la documentation efficace, 
la diffusion de bonnes pratiques fondées sur des données probantes et le partage 
continu d’informations sont essentiels.

Inclusion et non Charité en cas de Réduction du risque de 
catastrophe 
Le Bureau des Nations Unies pour la réduction des risques de catastrophe 
(UNISDR) conceptualise la réduction des risques de catastrophe comme «le concept 
et la pratique de la réduction des risques de catastrophe grâce à des efforts systématiques 
pour analyser et gérer les facteurs causaux des catastrophes, notamment en réduisant 
l’exposition aux dangers, en diminuant la vulnérabilité des personnes et des biens, une 
gestion judicieuse des terres et de l’environnement, et une meilleure préparation aux 
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aléas. La résilience est la capacité d’un système, d’une communauté ou d’une société 
exposée à des dangers pour résister, absorber, s’adapter et se remettre des effets d’un 
danger de manière rapide et efficace, notamment par la préservation et la restauration de 
ses structures fondamentales et essentielles et Fonctions“ (UNISDR, 2009).

Les catastrophes touchent souvent les plus pauvres. Les personnes handicapées 
sont parmi les personnes les plus marginalisées dans de nombreuses 
communautés; un état qui aggrave leur vulnérabilité, limitant leur engagement 
dans la croissance économique et les bloquant dans un cycle de vulnérabilité 
perpétuelle. Dans de nombreux cas, les personnes handicapées sont incapables 
de détecter, de prévenir, de gérer, de faire face et de se remettre de choses 
susceptibles de nuire. Elles ne sont guère prises en compte lors de l’élaboration 
de stratégies de réduction des risques de catastrophe en raison de l’ignorance 
du handicap, de ses causes, de sa gestion et de sa prévention, des besoins des 
personnes handicapées et de la nécessité de faire partie intégrante des entreprises 
communautaires. Cela les rend des perpétuelles victimes en cas de catastrophe.

Dans l’observation des droits, il est impératif qu’elles fassent partie intégrante 
de toutes les interventions de la communauté. La réduction des risques de 
catastrophe est atteinte avec le renforcement des capacités pour l’identification, 
l’évaluation et la réduction de la probabilité de subir une perte massive de 
vies ou de biens et de destruction de l’environnement. Il s’agit de réduire les 
vulnérabilités socio-économiques en cas de catastrophe et de faire face aux 
dangers environnementaux et autres qui les déclenchent. Sa portée s’étend au-
delà de la gestion et des exigences conventionnelles d’urgence.

En ce qui concerne le handicap, il est impératif d’adopter des approches 
communautaires à doubles pistes et à l’ensemble de la communauté. La réduction 
des risques de catastrophe peut donc être atteinte en renforçant les capacités 
des personnes handicapées, en éliminant les obstacles à la participation et en 
engageant tous les individus, les familles, les communautés, les organisations, 
les fournisseurs de services et tous les autres acteurs de la société à travailler 
ensemble pour atteindre l’objectif commun. La fourniture d’informations, de 
connaissances et de compétences facilite le développement des capacités.

La réduction inclusive des risques de catastrophe (DiDRR) est de plus en plus 
reconnue comme une composante importante de la résilience de la communauté 
en cas de catastrophe, comme en témoignent les résultats récents de la 3ème 
Conférence mondiale, le cadre de Sendai pour la réduction des risques de 
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catastrophes 2015-2030. Il appelle à renforcer la capacité des personnes 
handicapées à participer pleinement et à contribuer aux politiques, programmes 
et pratiques de réduction des risques de catastrophe et à satisfaire adéquatement 
tous leurs besoins.

L’engagement des Nations Unies à l’égard des personnes avec un souci d’équité 
et de développement inclusif est profondément enraciné dans la Convention 
sur les droits de Personnes handicapées (CNUDPH). L’article 11 prévoit la 
protection et la sécurité des personnes handicapées en situation de risque, y 
compris l’occurrence des catastrophes d’origine naturelle. L’article 9 exige que 
les pays identifi ent et éliminent les obstacles et veillent à ce que les personnes 
handicapées puissent accéder à leur environnement, transport, installations et 
services publics, information et les technologies de communications. Il est donc 
nécessaire de développer des stratégies de réduction inclusive des risques de 
catastrophe.

Développer des stratégies de réduction inclusive des risques 
de catastrophes
«Plus les gouvernements, les agences onusiennes, les organisations, les entreprises et 
la société civile des Nations Unies comprennent les risques et la vulnérabilité, plus ils 
seront équipés pour att énuer les catastrophes lorsqu’elles frappent et sauver plus de vies»: 
Ban Ki-moon, Secrétaire général des Nations Unies.

Pour que «personne ne soit laissé derrière», les stratégies de réduction des 
risques de catastrophe devraient être inclusives. Cela sera att eint en utilisant 
des approches participatives d’apprentissage pour exploiter les connaissances 

et l’information existantes pour élaborer des 
stratégies inclusives appropriées. L’approche 
favorise l’acceptation, l’appropriation et la 
durabilité.

Le processus commence par une analyse de la 
situation pour identifi er les diff érents risques qui 
existent dans la communauté. Les risques sont 
priorisés et analysés pour établir le risque le plus 
pressant et sa relation cause-eff et qui informe le 
développement d’une stratégie appropriée.

SUIVI 
EVALUATION

ET REVUE

DEVELOPPEMENT 
ET MISE EN OEUVRE 

DES STRATEGIES 
POUR REDUCTION 

DES RISQUES DE 
CATASTROPHE

ANALYSE DE 
SITUATION ET 
IDENTIFICATION 
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DE CAPACITE ET 
EXAMEN MINUTIEUX 
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La vulnérabilité et l’évaluation des capacités sont entreprises pour explorer 
la vulnérabilité et la capacité, ainsi que pour analyser l’environnement ou les 
ressources, les forces, les faiblesses, les opportunités et la menace pour informer 
le développement de la stratégie. Avec toutes ces informations, des stratégies 
inclusives appropriées de réduction des risques de catastrophe sont développées, 
mises en œuvre, surveillées, évaluées et revues pour la durabilité.

Les stratégies d’inclusion des personnes handicapées ne peuvent être 
développées que si le personnel de développement communautaire et toutes 
les personnes qui travaillent dans la réduction des risques de catastrophe 
acquièrent une prise de conscience des déficiences et la rendent plus inclusive 
pour les différents pays. La sensibilisation sur le handicap et à l’égalité 
peut inclure: une compréhension claire de la déficience et du handicap, des 
types de déficiences, des besoins et des défis pour les différentes catégories 
de personnes handicapées et des obstacles à leur participation. Ils devraient 
également connaître les problèmes sociaux, économiques, politiques, culturels 
et les préoccupations qui touchent les personnes handicapées, leurs familles 
et la communauté pour informer le processus de planification. Il est tout aussi 
important de reconnaître les droits des personnes handicapées dans le cadre 
plus vaste de l’égalité pour tous les membres de la société; et l’utilisation d’un 
langage approprié qui leur est acceptable.

Conclusion
Le développement inclusif pour les personnes handicapées a été priorisé 
dans le programme de développement. Ceci est évident dans les objectifs de 
développement durable pour “ne laisser personne derrière”. Les personnes 
handicapées sont connues pour être très vulnérables et ont été victimes de 
diverses catastrophes en raison de leur capacité limitée. Pour que nous puissions 
avoir une société qui «ne laisse personne derrière», il est important de renforcer 
leurs capacités respectives ainsi que la sensibilisation aux personnes handicapées 
afin de faciliter leur autonomisation et leur habilitation, comme le préconise 
actuellement la réadaptation à base communautaire.
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CHAPITRE 6

BÂTIR L’ÉDUCATION SUR 
LA COMMUNAUTÉ ET LA 
FAMILLE
Elie Bagbila*, Katharina Pförtner**

Résumé
Les taux d’éducation sont élevés dans l’agenda du développement. Des politiques 
et des stratégies ont été prises pour améliorer le système éducatif qui favorise une 
éducation inclusive où tous les enfants, y compris les personnes handicapées, 
ont accès à une éducation de qualité. L’éducation inclusive est le fondement 
d’un développement inclusif qui reflète la participation et l’engagement de 
tous. En tant qu’instrument social, l’éducation doit s’inspirer de la famille et de 
la communauté. La famille et la communauté sont le cœur du système éducatif 
pour un accès accru à l’éducation pour tous les enfants, d’où la nécessité d’une 
approche communautaire.

Introduction
L’éducation universelle était le deuxième but des objectifs du millénaire pour le 
développement. D’ici 2015, plusieurs pays dans le monde ne l’avaient pas encore 
atteint. C’est pourquoi, à la fin de 2015, à Incheon en Corée du Sud, le monde 
entier s’est engagé à une nouvelle vision de l’éducation à mettre en œuvre d’ici 
2030 (UNESCO, 2016). Cette nouvelle vision se manifeste pleinement dans le 4ème 
Objectif de Développement Durable (ODD): “Fournir une éducation de qualité 
inclusive et équitable et promouvoir des opportunités d’apprentissage pour tous”.

L’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture 
(UNESCO, 2014) estime que 90% des enfants handicapés des pays à faible revenu 
ne vont pas à l’école; et on estime que près de 30% des enfants de la rue dans 
le monde sont handicapés. Afin d’inclure cette partie de la population dans les 
systèmes éducatifs, il est impératif d’agir au niveau législatif, afin de garantir 
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le droit à l’éducation et au travail et à intégrer ces systèmes; c’est-à-dire apte et 
prêt à gérer la diversité. La famille et la communauté ont un rôle important à 
jouer dans ce processus. Afin d’aider les familles et les communautés à jouer 
pleinement leur rôle, la réadaptation à base communautaire devrait occuper une 
place centrale: «travailler avec le secteur de l’éducation et les communautés pour 
rendre l’éducation inclusive à tous les niveaux et faciliter l’accès à l’éducation tout 
au long de la vie et la formation pour personnes handicapées “(OMS, 2010).

L’éducation inclusive implique que tous les enfants peuvent apprendre selon 
ce dont ils ont besoin et veulent dans leur vie, en fonction de leurs capacités. 
Cela comprend «apprendre à connaître, à faire des choses, à vivre ensemble et à 
apprendre à être». L’éducation intervient au sein de la famille, de la communauté, 
des écoles et des institutions, et généralement dans la société.

La matrice RBC
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L’objectif principal de l’éducation inclusive est d’assurer l’accès à l’éducation 
et l’apprentissage continu à tous les enfants handicapés afin de garantir leur 
réalisation, le développement de leur plein potentiel, le renforcement de leur 
confiance en soi et de leur dignité ainsi que leur participation aux activités de la 
communauté.

Quel pourrait être le rôle d’un programme RBC dans chaque sous-domaine?

Première enfance: intervention précoce; identification porte-à-porte des enfants 
handicapés; collaborer et travailler avec les parents dans le développement de 
l’aptitude de l’enfant handicapé par des simulations.

Éducation primaire: collaboration avec le système éducatif pour travailler vers 
l’inclusion; aider les parents et les enfants handicapés à accéder à l’éducation 
au sein de leur communauté de vie; développer et renforcer les liens sociaux 
existants (domicile- École communautaire).

Enseignement secondaire et apprentissage supérieur: facilitation de l’inclusion, 
de la participation et du succès scolaire grâce à un meilleur accès à l’enseignement; 
travailler avec l’administration scolaire pour améliorer l’accessibilité et la flexibilité 
des programmes d’enseignement et de la formation.

Éducation non formelle: collaboration avec des programmes d’éducation 
non formelle pour veiller à ce que les personnes handicapées aient accès à des 
possibilités d’apprentissage adaptées à leurs besoins et à leurs intérêts de la façon 
la plus inclusive possible.

Éducation tout au long de la vie: collaboration avec les programmes de formation 
professionnelle, la communauté et les parents afin d’éviter l’exclusion sociale, la 
marginalisation et le chômage des personnes handicapées grâce à des possibilités 
de formation continue.

Les obstacles à l’éducation inclusive dans les écoles ordinaires
Bien que les rôles des programmes de RBC aient été clairement définis et, malgré 
l’existence de l’engagement de la communauté et la détermination des parents et 
des enfants handicapés, les obstacles à l’inclusion réelle dans le système éducatif 
persistent:

• Préjugés socio-culturels contre les personnes handicapées, concernant la 
capacité intellectuelle des enfants handicapés à apprendre;
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• Le rejet ou la peur des autres enfants et de leurs parents ainsi que des 
enseignants à l’égard des enfants handicapés (beaucoup pensent que le 
handicap est contagieux);

• Le manque de services de soins et d’adaptation pour les enfants handicapés;

• La non-adaptation de l’infrastructure scolaire et de formation;

• L’incompétence ou l’impuissance des enseignants et des formateurs qui 
doivent prendre en charge les enfants handicapés aux côtés d’autres enfants 
(manque de formation, manque de matériel adapté).

L’implication de la Communauté et de la famille dans 
l’Education
Pour surmonter ces obstacles, il faut que la communauté et la famille participent 
activement à l’éducation des enfants handicapés et au fonctionnement du système 
éducatif.

Comité local d’appui à l’éducation: ce comité local est différent des associations 
parents-enseignants ou de toute autre structure soutenant le système éducatif. 
Toutefois, le comité va incorporer des membres des autres organisations 
communautaires qui soutiennent le développement de l’éducation ainsi que des 
structures ministérielles (action sociale, municipalité, structures décentralisées 
du Ministère de l’Éducation, etc.). Le rôle principal du Comité est de veiller à 
ce qu’il y ait inclusion des enfants handicapés et de soutenir les parents et les 
enseignants des enfants handicapés.

Sensibilisation: 
La sensibilisation permet la création d’un environnement propice à l’insertion 
sociale et scolaire des enfants handicapés. Une population sensibilisée aux 
problèmes de handicap, aux maladies entrainant des déficiences et aux différentes 
possibilités et capacités des enfants handicapés qui vont à l’école constitue une 
base d’insertion et de réussite scolaire. Les enfants handicapés sont mieux acceptés 
dans leur communauté, les parents sont plus impliqués dans la scolarisation et 
la socialisation de leurs enfants; les enfants handicapés sont acceptés par les 
enseignants et participent pleinement aux activités scolaires, y compris jouer 
avec leurs camarades de classe.
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Soins médicaux et soutien: Plusieurs fois, c’est le point d’entrée pour le 
changement d’attitude des autres enfants et des membres de la communauté. La 
communauté et la famille doivent veiller à ce que les enfants handicapés soient 
bien soignés et bénéficient d’un programme adapté. Ce soutien, en termes de 
services de soins et d’adaptation fonctionnelle, constitue la base de la prise en 
compte individuelle et familiale des capacités physiques, intellectuelles et autres 
des enfants handicapés, leur permettant de participer activement, à leur manière, 
à la vie sociale et à l’accès à l’éducation.

Accessibilité: Cela nécessite également l’implication de la communauté et 
de la famille dans la surveillance des cas de non-respect de l’accessibilité. 
La communauté et la famille doivent veiller à ce que ce droit indispensable à 
la réussite scolaire soit respecté par tous les acteurs du système éducatif: les 
infrastructures et les formations doivent être adaptées et accessibles aux enfants 
handicapés. La communauté peut le faire si les leaders de première ligne des 
villages et des communautés tiennent compte de la question dans leurs politiques 
et / ou stratégies de développement de leur localité. Cela peut varier de la simple 
construction de rampes d’accès à des salles de classe à l’école à la mobilisation 
des ressources locales et externes pour la construction de salles de classe 
supplémentaires, pour l’apprentissage spécial, comme le braille ou la langue des 
signes.

Formation: La communauté et la famille doivent être impliquées dans la formation 
des enseignants et des formateurs d’enseignants; le soutien aux enfants en classe 
au niveau psychologique et l’accompagnement socio-éducatif, la motivation des 
enseignants et des formateurs et la motivation des parents d’enfants handicapés.

Le principe de l’apprentissage tout au long de la vie commence très tôt dans la 
communauté, à la maison avec les parents: la formation des parents avec des 
manuels, dans les groupes d’efforts personnels par exemple, aide les enfants 
aveugles et sourds à apprendre la communication lorsqu’ils se préparent à aller 
à l’école. Cela peut aussi faciliter le développement de leur propre capacité de 
mobilité et pour les activités de la vie quotidienne tout ce qui les prépare à avoir 
l’accès à l’éducation de qualité.

Résolution de la distance à l’école: Souvent, le problème de la distance qui sépare 
l’enfant handicapé de l’école la plus proche est résolu par la communauté et la 
famille quand elles sont impliquées et organisées. Les parents peuvent fournir 
des moyens de transport pour que les enfants puissent aller à l’école en utilisant 
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des vélos adaptés, des tricycles et des chaises roulantes ou d’autres supports de 
mobilité et des dispositifs de traction motorisés ou animaux.

Activités récréatives et de loisirs: La participation de la communauté et de la 
famille est indispensable pour briser les barrières des tabous et faciliter une forte 
participation des enfants au développement et à la démonstration de leurs talents 
sportifs et à des activités de loisirs.

Groupe d’efforts personnels: Grâce à des groupes d’efforts personnels, la 
collectivité et les familles d’enfants handicapés pourraient collectivement mener 
des activités de plaidoyer pour l’éducation de leurs enfants, recruter et former 
des bénévoles et jouer un rôle de leadership dans une éducation inclusive de 
qualité.

Motivation des parents, des élèves et des enseignants: pourrait être par 
l’institutionnalisation des concours pour l’augmentation des inscriptions 
comme un catalyseur pour les non convaincus et l’évaluation du rendement afin 
d’améliorer les résultats scolaires.

Reconnaissance civile de l’enfant handicapé: La preuve qu’un enfant existe avec 
un état civil se manifeste à travers un certificat de naissance. Malheureusement, 
ce n’est pas la pratique courante chez l’enfant handicapé. L’accès à une école pour 
tout enfant est sur la présentation de ce certificat d’état civil. Seule la famille et la 
communauté sont impliquées dans cette responsabilité.

Information sur les droits des personnes handicapées: vulgariser les documents 
articulant les droits des personnes handicapées contribuant ainsi à la sensibilisation 
aux soins de santé et à l’approche socioprofessionnelle des enfants handicapés. 
La famille et la communauté sont au cœur de cette information.

L’approche RBC axée sur les enfants handicapés
Mise en œuvre dans la communauté avec l’utilisation des ressources disponibles 
localement, la RBC facilite l’identification et la mise en œuvre de mesures 
d’atténuation afin de minimiser les défis pour les personnes handicapées. Il 
facilite l’autonomisation et l’élimination des obstacles dans la contribution au 
développement inclusif. C’est à la fois une approche proactive et réactive. Cela 
dépend de l’action précoce et des interventions pour les enfants handicapés ou 
non.
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Rôles de la famille et du programme RBC:

• Sensibilisation de la communauté sur le handicap et les maladies invalidantes
• Identification des enfants handicapés de toutes les catégories au sein de la 

communauté
• Renvoyer les enfants identifiés aux structures de soins spécialisés pour la 

couverture
• Participation aux soins et à l’adaptation des enfants
• Évaluation des aptitudes des enfants handicapés à la scolarité, à la formation 

professionnelle ou à d’autres fins
• Orientation offerte aux enfants, à la famille et à la communauté sur la façon de 

réduire ou d’éliminer les obstacles à l’éducation
• Promotion du droit à la protection de l’enfant handicapé.

Conclusion
Étymologiquement parlant, l’éducation est l’action de «guider», c’est-à-dire de 
développer, de rendre productif. Récemment, cela est devenu l’enseignement et le 
développement des capacités physiques, psychologiques et intellectuelles, ainsi 
que les moyens et les résultats de cette activité de développement. L’enseignement 
à la vie commence dans la famille et la communauté avant que l’enfant n’aille à 
l’école. Il est donc difficile d’imaginer un système éducatif fondé en dehors du 
soutien et de la participation de la famille et de la communauté. L’équilibre, la 
bonne performance et la durabilité de tout système éducatif exigent l’implication 
de la communauté locale. Cela explique la nécessité pour nous de fonder nos 
systèmes éducatifs au sein de la communauté et de la famille pour le plus grand 
succès de l’inclusion scolaire et sociale.

Comme de plus en plus de parents insistent sur le droit à une éducation de qualité 
de leurs enfants handicapés, un nombre croissant d’enseignants répondront en 
identifiant la meilleure option pour l’inclusion. Les directives de la RBC créent un 
point de départ des écoles, parents et communautés pour collaborer et galvaniser 
l’éducation des enfants handicapés dans le contexte local et ressources.

La publication de bonnes pratiques en matière d’éducation inclusive devrait 
être encouragée à convaincre les autres et aboutir finalement à la formulation 
et à la mise en œuvre d’une politique d’éducation inclusive par le Ministère de 
l’éducation.
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CHAPITRE 7

POUR UN ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR INCLUSIF
Pascal Ahidjo*, Paul Kamau Mbugua**, Victor Locoro***

Résumé
L’éducation inclusive a été déclarée à Salamanque en 1994. La 5e conférence du réseau 
Africain de la RBC , organisée à Nairobi au Kenya, a été l’occasion idéale pour les 
praticiens de la RBC de discuter des questions liées à l’éducation inclusive. Ce chapitre 
met en lumière les réflexions sur la contribution de la RBC à l’enseignement supérieur 
inclusive. Ces réflexions émergent principalement de l’analyse des recherches menées en 
Afrique et des expériences partagées au cours de la conférence. On constate qu’outre 
les facteurs personnels liés au type d’incapacité, de nombreux autres facteurs liés aux 
politiques, aux attitudes, à l’infrastructure, aux ressources et à la communication rendent 
la tâche difficile aux étudiants handicapés à obtenir une éducation inclusive dans les 
établissements d’enseignement supérieur dans de nombreux pays africains.

Au cours de la conférence, il a été noté que la RBC peut contribuer de façon significative 
à rendre l’enseignement supérieur inclusif, surtout en impliquant les communautés, en 
soutenant les familles, en aidant à créer un environnement d’apprentissage inclusif, en 
encourageant l’utilisation optimale des ressources, appui spécialisé et aider à faciliter les 
transitions.

Introduction
L’Education est un déterminant clé du bien-être. Avant la déclaration de l’éducation 
inclusive, les apprenants handicapés avaient accès à l’éducation dans les écoles 
spécialisées. Ceux-ci ont principalement fourni l’éducation préscolaire, primaire 
et secondaire. Au-delà de l’enseignement secondaire, les personnes handicapées 
(PH) avaient la chance d’avoir accès uniquement à la formation professionnelle.

Après la déclaration de l’éducation inclusive en 1994, de nombreux enfants 
handicapés ont trouvé leur chemin à l’école et ont maintenant accès à l’enseignement 



Les Directives De La  RBC: Un Pont Vers Une Societe Inclusive Du Cadre De Developpement Post 2015

67

supérieur. Malgré l’adoption de l’enseignement primaire universel, la transition 
des élèves handicapés du primaire au secondaire et du secondaire vers 
l’enseignement supérieur n’a pas été soulignée. Le taux d’abandon scolaire des 
apprenants handicapés au niveau secondaire est élevé et seulement une poignée 
atteint l’enseignement supérieur. Les acteurs handicapés sont très préoccupés 
par l’accessibilité à l’enseignement supérieur des étudiants handicapés.

Ce chapitre, qui clarifie certains concepts de base, énumère les défis liés à l’accès 
à l’enseignement supérieur des étudiants handicapés et présente la contribution 
de la RBC et quelques stratégies qui peuvent être adoptées pour promouvoir 
l’enseignement supérieur inclusif.

L’éducation comme concept
L’éducation est le processus d’apprentissage ou d’acquisition des connaissances, 
des compétences, des valeurs, des croyances et des habitudes. Selon l’UNESCO, 
tout le monde peut apprendre ce dont il a besoin et ce qu’il veut, au cours de 
sa vie, selon ses capacités. Cela comprend le savoir, le savoir-faire, le savoir à 
vivre ensemble et le savoir être». L’éducation selon l’UNESCO se produit dans 
la famille, dans la communauté, dans les écoles et les institutions, et dans la 
société en général. Le droit universel à l’éducation est inscrit dans les instruments 
juridiques internationaux reconnus dans le monde entier.

Dada et Eri-Olorunda (2014) définissent l’enseignement supérieur comme un 
niveau d’éducation qui suit l’achèvement d’un enseignement secondaire, comme 
un collège, un lycée ou un gymnase. Selon eux, l’enseignement supérieur comprend 
normalement l’enseignement pré et post-licence ainsi que l’enseignement de la 
formation professionnelle. Généralement les études supérieures se terminent 
avec l’obtention de certificats ou de diplômes universitaires. Selon l’UNESCO, 
l’éducation est un droit de l’homme pour tous tout au long de la vie et l’accès doit 
être assorti de la qualité.

L’UNESCO définit l’éducation inclusive comme «un processus visant à évoquer 
et à répondre à la diversité des besoins de tous les apprenants à travers une 
participation croissante dans l’apprentissage, aux cultures et aux communautés et 
à la réduction de l’exclusion au sein et à l’extérieur de l’éducation. Il implique des 
changements et des modifications dans le contenu, les approches, les structures 
et les stratégies, avec une vision commune d’assurer l’accès à l’éducation à tous 
les enfants.
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L’éducation inclusive fait référence à la situation où tous les apprenants - avec 
ou sans incapacités ou difficultés - apprennent ensemble dans des établissements 
d’enseignement préscolaire ordinaires, des écoles, des collèges et des universités 
avec des réseaux d’appui appropriés. L’inclusion signifie permettre à tous les 
apprenants de participer pleinement à la vie et au travail des milieux traditionnels, 
quels que soient leurs besoins. Il s’agit d’éliminer les obstacles à l’accessibilité et 
à la participation à l’apprentissage pour tous les enfants, indépendamment de 
leurs différences individuelles (Miles, 2000).

Éducation inclusive
Plusieurs politiques internationales ont été élaborées pour promouvoir l’éducation 
des PH. Beaucoup d’entre eux ont influencé l’élaboration de politiques nationales, 
en particulier pour les pays membres de l’ONU.

Ayant constaté l’exclusion des enfants handicapés dans l’éducation, la Convention 
relative aux droits de l’enfant était déclarée en 1989. Cette politique met en 
évidence le droit de chaque enfant à l’éducation. En 1990 à Jomtein, «l’éducation 
pour tous» a été déclarée. Il s’agissait de promouvoir l’éducation des apprenants 
handicapés qui étaient encore exclus dans de nombreuses communautés.

En 1993, 22 règles standard de l’ONU ont été déclarées et elles énoncent les 
facteurs qui limitent l’accès des enfants handicapés à l’éducation. Les règles 
étaient exhaustives; comprenant les conditions préalables à la sensibilisation, 
fourniture de services médicaux et de réadaptation, services de soutien, les 
domaines nécessitant une péréquation (accessibilité, éducation, emploi, culture et 
religion entre autres) et des mesures de mise en œuvre (information et recherche, 
formulation des politiques), coordination du travail et formation du personnel 
entre autres). Tous ces détails étaient nécessaires pour assurer que les personnes 
handicapées et le système ou l’environnement dans lequel ils vivent sont travaillés 
conjointement pour assurer l’inclusion. Bien qu’elle ne soit pas prononcée à ce 
moment-là, l’approche à double volet était mise en place. L’approche à deux volets 
consiste à faire en sorte que les individus et l’environnement soient préparés 
en même temps, de sorte que, lorsque les gens sont prêts à s’engager dans des 
activités, l’environnement soit favorable pour leur permettre de participer en 
conséquence.

En 1994, l’éducation inclusive a été déclarée à Salamanque pour promouvoir 
l’éducation des apprenants handicapés dans le courant dominant. Les PH avaient 
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initialement accès à l’éducation dans les écoles spécialisées et plus tard dans les 
écoles intégrées où seulement une unité spéciale était rattachée pour répondre 
aux besoins éducatifs spécifiques des handicaps. En dépit de leur contribution 
à l’éducation des PH, seulement très peu d’apprenant étaient accueillis étant 
donné qu’ils étaient rares et limités. L’éducation inclusive se produit dans les 
écoles au sein des communautés. Toutes les écoles ont le mandat d’avoir toutes 
les modifications nécessaires, les installations et la compétence nécessaire pour 
servir tous les enfants, y compris les personnes handicapées, et de satisfaire tous 
leurs besoins éducatifs de manière égalée.

Depuis lors, plusieurs autres politiques ont été élaborées. Parmi ceux-ci sont; La 
Convention des Nations Unies sur les droits de l’enfant (1998), le Forum Mondial 
sur l’Education de Dakar (2000) et la Convention des Nations Unies sur les droits 
des personnes vivants avec des handicaps (2006).

Chacune des politiques ci-dessus a conduit à diverses politiques nationales dans 
différents pays. Cependant, la plupart des pays se concentrent sur l’éducation 
des enfants handicapés à l’école primaire avec un faible accent sur l’enseignement 
secondaire et supérieur. Cette faible préparation de la transition entre ces niveaux 
d’éducation expose les élèves handicapés à plusieurs obstacles institutionnels, 
attitudinaux, infrastructurels, sociaux et environnementaux qui ralentissent la 
poursuite de leurs études sur la base de l’égalité des chances avec les autres élèves.

L’Enseignement Supérieur pour les Personnes Handicapées 
en Afrique
Au cours de la 5e conférence du Réseau Afrique de la RBC, des efforts ont été 
faits pour explorer l’enseignement supérieur parmi les personnes handicapées. 
Sur la base de la littérature disponible, plusieurs auteurs sont d’accord sur les 
principaux obstacles; sociaux et environnementaux tels que les défis financiers et 
les obstacles liés à la communication (Dada et Eri-Olorunda, 2014). Ces barrières 
mettent en lumière la question des politiques liées à l’Education (Kochung, 2011, 
Dada et Eri-Olorunda, 2014).

Selon Kochung (2011), dans les pays africains où les politiques des droits de 
l’homme ont été promulguées, les politiques n’existent que sur le papier et ne 
sont guère traduites dans la pratique. La plupart de ces politiques n’ont pas de 
buts précis ni de principes définis, ce qui les rend finalement difficiles à mettre en 
œuvre. En raison de l’incapacité de mettre en œuvre les politiques en matière de 
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droits de l’homme, il n’y a pas d’intérêt à élaborer une politique d’enseignement 
supérieur pour les personnes handicapées. Pour Kochung (2011), les obstacles 
rencontrés par les étudiants avant de s’inscrire à l’enseignement supérieur sont 
les suivants: 

• Exclusion sociale et stigmatisation par la société.
• Dans de nombreuses communautés, la plupart des établissements 

d’enseignement supérieur ne s’occupent pas des étudiants handicapés.
• Un environnement inaccessible à la fois dans les communautés et au sein 

des institutions qui permettent aux apprenants d’accéder à l’éducation, de 
sorte que même lorsqu’ils sont inscrits, ces obstacles les forcent à abandonner 
l’école. Les milieux où se situent les établissements d’enseignement supérieur 
généralement ne sont pas accessibles.

• Les critères d’admission aux établissements d’enseignement supérieur 
sont complexes, inflexibles et rigoureux pour les étudiants vulnérables qui 
souhaitent être inscrits.

• La plupart des étudiants vulnérables qui souhaitent s’inscrire à l’enseignement 
supérieur sont issus de milieux économiques défavorisés. Ils ne remplissent 
guère les conditions de base qui permettent aux personnes handicapées de 
participer et de bénéficier de l’éducation.

Au-delà de ces barrières générales, il existe des spécificités selon les pays. Diverses 
études rapportent les contraintes locales rencontrées par les étudiants handicapés 
au niveau supérieur, comme détaillé ci-dessous:

Au Togo: Abi et Buan (2014); Constatent que les conditions d’apprentissage des 
élèves et des étudiants togolais sont toujours à la une chaque année universitaire 
suite à des grèves exigeant de meilleurs services et de meilleures dispositions. 
Les difficultés rencontrées par certains élèves et étudiants handicapés dans les 
établissements d’enseignement togolais ne sont pas bien connues. Dans une 
étude menée par Visions Solidaires et CBM, Badabadi et Ali (2014) ont relevé les 
difficultés concernent l’accessibilité aux infrastructures scolaires et universitaires, 
leur orientation au niveau secondaire et après le niveau avancé, la qualité des 
services offerts par certaines structures de soutien à leur disposition et les attitudes 
négatives du personnel de l’université et leurs pairs en conséquence.

Selon Abi and Buan (2014), la plupart des écoles accueillant des apprenants 
handicapés ne sont pas équipées de toilettes accessibles. Il s’agit d’une exigence 
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fondamentale pour les apprenants ayant des défis de mouvement. Les installations 
ne sont pas adaptées aux personnes handicapées. L’effectif pléthorique dans les 
salles de classe rend également difficile l’accès aux sièges des salles de classe pour 
les étudiants handicapés même quand ils se débrouillent pour accéder à l’école.

La plupart des établissements d’enseignement supérieur manquent de technologie 
et d’installations adaptées, aux personnes ayant des déficiences auditives et 
visuelles. La situation est encore plus difficile lorsque les étudiants atteints de 
déficiences visuelles ne parviennent pas à accéder à des sièges près du tableau. Ils 
doivent supporter le bruit fait par de nombreux camarades de classe et certains 
conférenciers écrivent sur au tableau sans lire ce qu’ils écrivent. Cela est dû à un 
manque élevé de connaissances et d’informations sur les besoins des différentes 
catégories de PVH

Seuls quelques apprenants handicapés connaissent les structures de soutien qui 
existent pour les aider à accéder à l’éducation Ces structures et installations sont 
très rares et sous-financées. Les orientations académiques et professionnelles qui 
existent ne tiennent pas compte des différents types de handicaps.

Au Burkina Faso: Dans une étude publiée en 2013 sur l’état de l’éducation 
inclusive au Burkina Faso, Afrik Consulting a noté que le contexte socio-
économique et politico-administratif du Burkina Faso n’est pas encore favorable 
au développement durable des facteurs positifs de l’Education inclusive. 
Beaucoup d’enfants handicapés sont toujours enfermés dans des communautés 
éloignées de l’école et l’attitude négative qui les entoure les prive de la possibilité 
de construire leur avenir. Cela résulte du manque d’outils et de connaissances 
nécessaires pour les intégrer dans la société. Si l’on prend acte des interventions 
menées par de nombreux acteurs de la société civile, il existe des contraintes 
techniques et pédagogiques. Ces contraintes selon la même étude comprennent: 
Le manque de matériel didactique et logistique, l’insuffisance des infrastructures, 
l’insuffisance des ressources humaines, des programmes éducatifs inadaptés, 
le manque de dispositifs d’assistance, l’inaccessibilité, un système éducatif non 
reformé et l’attitude négative des parents et des prestataires de services.

Dans de telles circonstances, il est inévitablement difficile pour les apprenants 
handicapés d’accéder et de survivre dans l’enseignement primaire et secondaire 
et d’atteindre l’enseignement supérieur. Seuls quelques-uns d’entre eux, en 
particulier ceux qui ont des difficultés légères de mouvement ont accédé à 
l’enseignement supérieur.
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Au Kenya: Malgré l’adoption de l’enseignement primaire et de l’enseignement 
secondaire universel, l’accès à l’enseignement supérieur est toujours un défi, 
comme le rapporte Kochung (2011). Le manque d’éducation secondaire universelle 
réduit l’accès à l’enseignement supérieur, car beaucoup d’apprenants abandonnent, 
en partie à cause de l’ insuffisances de ressources, du manque d’installations 
appropriées, du personnel formé et de la mauvaise priorisation au niveau familial 
et communautaire. Kochung a indiqué que les structures politiques, sociales 
et économiques au Kenya ne favorisaient pas l’inclusion dans l’enseignement 
supérieur. Les structures sont discriminatoires et exclusives aux membres 
vulnérables de la société, en particulier ceux qui viennent de familles pauvres et de 
personnes handicapées. Pour Aletheia (2015), le problème commence au niveau de 
l’enseignement secondaire. En effet, l’enseignement secondaire est encore hors de 
portée pour beaucoup; Les coûts associés à l’enseignement secondaire restent un 
obstacle pour de nombreux étudiants, en particulier, les plus marginalisés.

Parmi les obstacles rencontrés par les étudiants handicapés au Kenya sont:

• Attitude négative des enseignants et des intervenants.
• Méthodes d’enseignement non modifiées et rigides, systèmes d’examens et 

programmes d’enseignement supérieur.
• Le manque de ressources, y compris le personnel qualifié, la participation 

limitée de la collectivité et le manque de financement.
• L’éducation dans les universités et les collèges n’est pas libre et le coût est bien 

au-dessus de la capacité des citoyens ordinaires.
• Manque de politique d’inclusion.

Au Cameroun: Une étude menée par ROCARE / ENRWACA en 2008 a conclu que 
les difficultés rencontrées dans l’éducation des enfants handicapés au Cameroun 
sont aussi nombreuses que les causes des handicaps eux-mêmes:

• Les élèves handicapés sont méprisés et privés des occasions de compétition, 
même lorsqu’ils sont qualifiés.

• Les parents discriminent contre les enfants handicapés en les considérant 
comme «inutiles» pour la famille et la société et, par conséquent, ne valent pas 
l’investissement.

• Les enseignants répondent rarement aux besoins éducatifs des enfants 
handicapés en partie à cause de leur attitude négative et de leur ignorance, 
ainsi que du manque de compétences pédagogiques.
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• Le manque de matériel didactique et d’appareils d’aide appropriés. Même 
lorsqu’ils sont disponibles, ils sont très coûteux, au-delà des moyens des 
pauvres marginalisés.

Au Nigéria: Une étude menée par Dada et Eri-Olorunda (2014) au Nigeria a révélé 
que plusieurs facteurs limitent l’accès des étudiants handicapés à l’enseignement 
supérieur. L’étude a indiqué que les facteurs sociaux et environnementaux 
déterminent l’éducation des étudiants handicapés. L’attitude négative des 
autres élèves et enseignants vis-à-vis des personnes ayant des besoins spéciaux 
est particulièrement importante du fait de l’ignorance sur la nécessité pour les 
personnes handicapées d’acquérir une éducation (Dada et Eri-Olorunda, 2014). 
L’étude a également révélé que les obstacles à la communication limitent l’accès 
à l’enseignement supérieur par les personnes handicapées.

Le droit à l’enseignement secondaire et supérieure pour les enfants handicapés 
est souligné dans la Convention des Nations Unies sur les Droits des Personnes 
vivant avec des Handicaps (article 24, Alenia 2 (a), 2 (b) et 5 (4)). Selon l’OMS (2011), 
dans plusieurs communautés pauvres, seuls quelques étudiants handicapés ont 
accès à l’enseignement secondaire et supérieur. Dans de nombreux pays pauvres, 
l’éducation est hors de portée de beaucoup et les étudiants handicapés sont 
complètement exclus ou doivent faire face à une bataille constante pour prouver 
de quoi ils sont capables.

En Ouganda: L’éducation pour l’inclusion a été adoptée en 1997et, malgré divers 
défis, des efforts sont faits pour faciliter l’accès des personnes handicapées à 
l’enseignement supérieur.

L’Université de Kyambogo était créée en 2003. L’institution a été formée à partir 
d’une fusion de trois établissements qui sont: Institute of Teacher Education, 
Uganda Polytechnique et Uganda National Institute of Special Needs Education. 
Depuis sa création, l’Université a été mandatée pour développer des programmes 
visant à promouvoir l’éducation et la formation inclusives, la prestation de 
services complets de réadaptation et l’autonomisation des PH parmi d’autres 
besoins spéciaux à tous les niveaux du pays (Gouvernement de l’Ouganda, 2003). 
Depuis lors, l’Université de Kyambogo et en particulier la Faculté des Besoins 
Spéciaux a collaboré étroitement avec le gouvernement et les parties prenantes 
de la société civile dans la poursuite de cette mission.
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Enseignement supérieur en Ouganda
Selon UBOS (2012) et AYDU (2014), environ 1.000 étudiants vivant avec des 
handicaps se qualifient au niveau secondaire pour rejoindre l’enseignement 
supérieur et environ 60% d’entre eux s’inscrivent dans des établissements 
d’enseignement supérieur pour obtenir des certificats et des diplômes. En 1989, 
l’Ouganda a adopté une action positive pour la jeune fille. Les filles ont droit à 1,5 
de point d’action positive aux différents niveaux des examens nationaux, y compris 
l’enseignement supérieur. En 1998, des mesures d’action positive ont été adoptées 
pour les étudiants avec handicaps, en particulier ceux qui ne réussissent pas à 
passer de l’enseignement secondaire à l’enseignement supérieur. 64 bourses sont 
réservées aux personnes handicapées qui n’ont pas les points requis pour accéder à 
l’enseignement supérieur. Ils reçoivent des formulaires de demande sur le «ticket» 
d’invalidité qu’ils soumettent au service compétent du Ministère de l’Éducation. La 
qualification est basée sur le rendement scolaire pour combler les 64 places dans les 
différentes institutions publiques d’enseignement supérieur. Malgré cette mesure 
visant à accroître l’accès à l’enseignement supérieur par les personnes handicapées, 
de nombreux étudiants handicapés éprouvent des difficultés.

De langaDans l’Université de Makerere, des guides voyants ou des lecteurs, des 
interprètes de langage des signes , du matériel et du matériel spécialisés tels 
que le Braille ne sont pas fournis, ce qui rend difficile pour les étudiants ayant 
des déficiences visuelles et auditives d’accéder et de bénéficier à l’éducation. 
Dans certains cas, les étudiants reçoivent des fonds pour acheter l’équipement 
nécessaire qui n’est parfois pas facilement disponible sur le marché. Dans de 
nombreuses institutions d’enseignement supérieur, ces opportunités et facilités 
ne sont pas disponibles. Leur seule alternative est de compter sur le soutien 
occasionnel d’organisations non gouvernementales.

Les installations physiques et éducatives hostiles dans les universités et les 
établissements tertiaires du pays limitent également la participation active des 
étudiants handicapés. Ceci est largement attribué à:

• Ignorance des besoins des différentes PH, des barrières qu’elles rencontrent et 
de leur nécessité de participer à l’éducation à tous les niveaux

• Mise en œuvre inadéquate des politiques et législations pertinentes
• Un financement limité pour les services et les installations requis par les 

personnes handicapées et les autres personnes ayant des besoins spéciaux
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• Inclusion limitée des questions relatives aux personnes handicapées dans les 
politiques et la planification institutionnelles

• Utilisation limitée de la technologie appropriée pour faciliter l’apprentissage 
des élèves handicapés

• Personnel insuffisamment formé dans les domaines de services spécialisés 
pertinents pour guider les institutions, fournir les services nécessaires et 
faciliter l’accessibilité

• Manque de réadaptation et de fourniture limitée d’appareils fonctionnels 
et d’autres matériels et installations spécialisés requis par les étudiants 
handicapés.

Suite au plaidoyer national des parties prenantes du Mouvement du Handicap 
en Ouganda et à l’échelle internationale, la reconnaissance croissante du modèle 
social de réadaptation et de l’approche fondée sur les droits de l’homme à la 
prestation des services ont permis de créer un certain nombre de lois, politiques 
et programmes pour promouvoir l’accès, l’équité et la qualité de l’éducation et 
de la formation des personnes handicapées à tous les niveaux. L’Université de 
Kyambogo forme du personnel aux besoins éducatifs spéciaux, à l’éducation 
inclusive, à la réhabilitation complète et à l’autonomisation des personnes 
handicapées, des familles et des communautés.

Tous les étudiants universitaires de la Faculté des besoins spéciaux et de 
réadaptation ont une pratique communautaire selon leurs cours respectifs. 
Pendant la pratique communautaire, ils améliorent leurs connaissances et leurs 
compétences tout en offrant des services gratuits aux personnes handicapées, aux 
familles et aux communautés. Cela facilite grandement l’apprentissage efficace, 
l’actualisation du contenu avec un grand espoir de propriété et de durabilité.

La RBC pour l’Enseignement Supérieur Inclusif Réhabilitation à Base 
Communautaire (RBC) est une stratégie de développement communautaire visant 
à rendre autonome les personnes handicapées et leur permettre de participer 
activement à tous les aspects qui les concernent. Elle renforce leur participation 
aux niveaux individuel, familial et communautaire. La RBC est donc une stratégie 
appropriée qui peut être utilisée efficacement pour promouvoir l’éducation 
parmi des personnes vivant avec des handicaps. Elle implique l’utilisation des 
ressources locales disponibles, des personnes handicapées, leurs familles et leurs 
communautés pour améliorer la vie et promouvoir l’inclusion.
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La RBC est mise en œuvre grâce à un effort collectif de plusieurs parties prenantes. 
Il préconise l’intégration du handicap et l’élimination des obstacles. Mis en œuvre 
avec le concours de la communauté, la RBC facilite l’acceptation, l’appropriation 
et, par conséquent, la durabilité des interventions. Il est donc nécessaire dans la 
promotion de l’enseignement supérieur inclusif.

Dans la promotion du développement inclusif, la RBC encourage l’utilisation de 
l’approche à double volet et de l’approche de développement communautaire. 
Ceci est basé sur l’affirmation que; “Il faut être deux pour danser le tango”. 
L’autonomisation et l’habilitation sont toutes les deux nécessaires pour une 
inclusion réussie. Pour que l’éducation supérieure puisse être réalisée par les 
personnes handicapées, il faut adopter la RBC et les exigences de base décidés 
pour l’éducation inclusive à la création en 1994 à Salamanque. 

Suggestions pour promouvoir l’éducation inclusive 
Préparation du personnel: L’enseignement supérieur ne peut pas être inclusif 
sans avoir un personnel compétent ayant des attitudes favorables pour répondre 
efficacement aux besoins des personnes handicapées. Il est donc nécessaire de 
sensibiliser le public sur le handicap, ses causes, sa gestion, les besoins respectifs 
des personnes handicapées et la nécessité pour elles de participer et d’accéder 
à l’éducation. Cela aidera grandement à démystifier le handicap et à faciliter le 
changement d’attitude.

Il est également nécessaire de former le personnel enseignant et non enseignant à 
une communication appropriée et à d’autres services de base pour les différentes 
catégories d’handicaps.

Comment préparer les étudiants
Sans une préparation adéquate des étudiants, la préparation des institutions 
ne suffira pas à actualiser l’inclusion. La préparation des étudiants commence 
par la fourniture de services de réadaptation, des dispositifs d’aide appropriés, 
des modifications et des dispositions pour permettre aux enfants handicapés 
accès à l’éducation de la petite enfance, l’enseignement primaire, l’enseignement 
secondaire dans tous ses niveaux respectifs pour se qualifier pour l’enseignement 
supérieur. C’est pourquoi l’adoption d’une approche à deux pistes et d’une 
approche communautaire globale sont importantes.
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Il est important de sensibiliser les familles et les collectivités afin de comprendre le 
handicap, les besoins et la nécessité pour les personnes handicapées de s’engager 
dans des activités individuelles, familiales et communautaires. La sensibilisation 
est également nécessaire pour les étudiants sans handicaps, la nécessité pour eux 
de travailler ensemble avec les étudiants handicapés, de partager l’apprentissage 
et de soutenir les uns les autres pour la croissance et le développement. Les 
élèves handicapés ont également besoin de sensibilisation et d’orientation pour 
développer des attitudes favorables à l’inclusion réussie.

Modification appropriée
Compte tenu des besoins divers des personnes handicapées, diverses 
modifications, facilitation et dispositions sont nécessaires pour promouvoir 
l’inclusion. L’environnement a besoin d’être modifié avec des rampes et des 
points de repère, des bâtiments avec des rampes, un éclairage suffisant, des portes 
larges, toilettes rails, rails à escaliers, trottoirs dans les bâtiments et toutes les 
autres installations requises par les différents types d’incapacité. Il est également 
nécessaire de fournir du matériel en braille pour améliorer l’accès à l’information 
par les personnes ayant une déficience visuelle et le besoin de dispositions en 
langue de signe pour les personnes ayant une déficience auditive et des cartes 
picturales pour ceux qui ont des problèmes intellectuels. Dans ce monde des 
TIC, les ordinateurs et toutes les TIC exigées par les personnes handicapées 
devraient être disponibles dans les établissements d’enseignement supérieur 
pour promouvoir l’inclusion.

Adaptations de programmes
L’adaptation du contenu du programme d’études et de la méthodologie de mise 
en œuvre est essentielle pour garantir que tous les étudiants bénéficient du même 
environnement d’apprentissage et de la même session. Le matériel d’étude et les 
autres ressources devraient être fournis en gros caractères, en braille et / ou en 
format audio pour les étudiants et le personnel ayant des déficiences visuelles. 
Actuellement, l’Université de Kyambogo gère un petit centre de ressources 
pour les étudiants ayant une déficience visuelle. Le centre fournit un soutien à 
la production de matériel d’étude des étudiants dans des formats accessibles. 
Il a une télévision en circuit fermé (TVCF) et des ordinateurs avec des écrans à 
lecteur de la parole qui facilitent l’étude et l’écriture des étudiants aux examens. 
Le centre offre également des conseils aux autres universités du pays où sont 
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inscrits quelques étudiants ayant une déficience visuelle.

Dans quelques cas, les étudiants ayant récemment perdu la vue et n’ayant pas 
encore acquis de compétences en Braille ont bénéficié de dispositions telles que 
des dispositifs d’enregistrement pour les aider à suivre leurs cours et conserver 
les enregistrements comme matériel de référence. Dans de tels cas, leurs examens 
sont rédigés pour eux, car ils répondent aux questions en conséquence. Il en va 
de même pour les étudiants ayant la dyslexie sévère et ceux avec les muscles 
faibles qui ne peuvent pas écrire par eux-mêmes.

L’université a également mis en place une politique institutionnelle sur le 
handicap pour lui permettre de traduire en pratique la Politique Nationale sur 
le Handicap. La politique institutionnelle est nécessaire pour guider l’université 
dans les questions relatives à l’allocation budgétaire pour les besoins des étudiants 
et du personnel ayant des besoins spéciaux, recrutements et les examens pour 
les étudiants ayant des besoins spéciaux, leur hébergement, alimentation, loisirs, 
emploi, le développement de carrière et le maintien du personnel ayant des 
besoins spéciaux. 

La politique institutionnelle prévoit également la création d’un Comité 
d’Evaluation des Besoins Spéciaux chargé d’identifier et d’évaluer les besoins 
en matière d’études, de mobilité et de bien-être des étudiants handicapés et de 
recommander des interventions appropriées.

Services de soutien
Afin d’améliorer l’accessibilité à l’apprentissage par les étudiants avec handicaps, 
le personnel de soutien est tenu de répondre aux divers besoins des étudiants, 
particulièrement ceux qui ont une déficience visuelle et une déficience auditive. 
Parmi le personnel de soutien sont; des interprètes de langue des signes, des 
guides voyants, des guides de fauteuils roulants et des assistants du personnels 
dans le cas de personnes ayant des déficiences motrices sévères et multiples. 
Parmi les autres services de soutien essentiels figurent: le transport motorisé au 
sein de l’institution, pour faciliter la mobilité des étudiants handicapés qui en ont 
besoin; des services d’orientation et de conseil pour améliorer les attitudes, les 
jeux et les sports adaptés et la collaboration.

Étant donné que nous vivons dans un monde où les ressources sont limitées, il est 
nécessaire de tisser des liens et de collaborer avec les divers intervenants dans le 
domaine du handicap, de l’éducation et du développement communautaire. Cela 
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contribue à la mobilisation des ressources et à l’utilisation efficace des ressources 
et des installations disponibles pour rendre l’éducation inclusive rentable et 
durable.

Emploi des personnes handicapées
Le but ultime de l’éducation est d’accroître les possibilités de subsistance. Les 
personnes handicapées ont besoin d’un rayon d’espoir pour s’inspirer et obtenir 
l’emploi aux niveaux supérieurs de l’éducation. Dans une institution universitaire 
comme l’Université de Kyambogo, le personnel enseignant et le personnel 
non enseignant servent de modèle à la fois pour les étudiants avec handicaps 
et les nombreuses personnes avec lesquels ils interagissent dans les différentes 
communautés.

Dans de nombreux cas, les personnes handicapées préfèrent l’emploi dans leurs 
milieux respectifs, ce qui limite la prise de conscience pour changer les attitudes 
tant au sein des personnes avec handicaps que parmi les autres membres de 
la communauté. Tant que la sensibilisation est augmentée, les attitudes sont 
améliorées et les modifications nécessaires sont faites, les personnes handicapées 
peuvent effectivement concurrencer pour l’emploi et servir de modèles parmi 
d’autres dans leurs communautés respectives.

Les personnes handicapées auront accès à l’enseignement supérieur dans 
n’importe quelle communauté tant qu’il y aura sensibilisation, attitudes 
favorables, politiques, mise en œuvre des politiques et suivi et évaluation 
efficaces. Cela nécessite l’adoption à la fois des approches à deux volets et celles 
de l’ensemble de la communauté, ainsi que l’engagement des ressources par les 
divers intervenants.

Avantages de l’inclusion
Le diagramme ci-dessous met en lumière certains avantages de l’inclusion dans 
un milieu universitaire:
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L’inclusion au sein d’une université comprend:

Les directives RBC, OMS (2011) détaillent la contribution de la RBC à l’inclusion 
des personnes handicapées dans l’enseignement supérieur. Les lignes directrices 
recommandent ce qui suit:

Implication de la communauté;
En encourageant les membres de la communauté et les autorités locales à 
mobiliser l’appui à l’enseignement supérieur, notamment en plaidant pour des 
bourses d’études et en abaissant les points d’admission pour augmenter l’accès.

Soutenir les familles: par la formation des membres de la famille ou en fournissant 
un soutien tel que des projets de génération de revenu pour permettre à la famille 
de fournir des frais et des appareils d’aide aux étudiants handicapés.

Aide à la création d’un environnement d’apprentissage inclusif: (i) en mettant 
l’accent sur l’environnement et la position des salles de classe et des laboratoires; 
(ii) en adaptant les programmes et méthodes pédagogiques pour les rendre 
inclusifs;(iii) des systèmes d’examen et d’évaluation plus flexibles et adaptés aux 
besoins de tous les étudiants, (iv) en veillant à l’adaptation des technologies de 
l’information et de la communication, (v) et en encourageant le soutien aux pairs 
et modèles.
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Encourager l’utilisation optimale des ressources et du soutien spécialisés: La 
RBC doit encourager les institutions spécialisées à continuer de jouer leur rôle de 
soutien, notamment en fournissant des assistants personnels et des conférenciers 
temporaires afin de soutenir les étudiants handicapés.

Aide à faciliter les transitions. Kochung (2011) signale que les étudiants 
handicapés qui s’inscrivent à l’enseignement supérieur sont destinés à venir 
des écoles secondaires, mais dans la plupart des pays africains et surtout les 
pays sub-sahariens, les étudiants ayant des besoins spéciaux sont vulnérables 
et à peine terminent leur cycle secondaire. Même s’ils le complètent, ils ne 
sont pas en mesure de satisfaire à toutes les conditions d’inscription qui sont 
fondées sur le rendement scolaire et les capacités économiques. Il semble 
urgent de préparer la transition entre les deux niveaux d’éducation. Lederman 
(2005) note que «en raison des difficultés rencontrées lors des transitions, 
la recherche montre que deux fois le nombre d’étudiants handicapés ne 
parviennent pas à poursuivre leurs études universitaires, contrairement à 
leurs pairs». En outre, dans les Lignes Directrices sur la RBC, l’OMS suggère 
aux programmes de RBC de collaborer avec les étudiants, leurs familles, les 
membres de la communauté et les écoles afin de créer des liens positifs tout 
au long des périodes de transition.

Selon CBM (2011), en ce qui concerne le volet de éducation, la RBC fait une 
différence dans la vie des membres de la communauté, en particulier des 
personnes handicapées, en mettant l’accent sur toute l’expérience de vie, de 
l’éducation la petite enfance à l’apprentissage tout au long de la vie. Examinée 
sous cet angle, la RBC peut contribuer à rendre l’enseignement supérieur plus 
inclusif si l’intervention commence depuis la petite enfance. Une communication 
présentée par Katarina Pföertner au cours de la cinquième conférence du 
RBC Africa Network montre comment l’éducation inclusive peut être mise en 
œuvre dès la petite enfance. Dans la présentation, Katarina (2015) souligne que 
l’approche RBC est une stratégie éprouvée pour la réalisation des droits des 
personnes handicapées. Au Nicaragua, CBM a employé cette approche pour 
aider les enfants handicapés à accéder au système éducatif régulier. L’idée est de 
travailler dans le contexte local et de soutenir les enfants d’une manière intégrée 
en impliquant la famille, la communauté et toutes les institutions pertinentes. 
En outre, les enfants handicapés ont souvent besoin de soins médicaux ou de 
soutien par le biais d’aides spéciales.
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Au cours du processus, certaines leçons ont été apprises, la plus importante a été: 
«L’inclusion commence dès la naissance avec la détection précoce, l’éducation 
précoce et un système de référence».

Le manque d’accès aux TIC à l’enseignement supérieur limite l’apprentissage 
et la recherche indépendants. Les TIC devraient donc être introduites auprès 
des élèves handicapés au niveau primaire et devraient être disponibles dans les 
établissements d’enseignement supérieur. Les compétences avancées en TIC des 
handicapés diplômés accroîtront leur capacité d’embauche.

Conclusion
La RBC est un outil important pour rendre le système éducatif plus inclusif en 
établissant une collaboration entre les différents niveaux d’éducation. L’objectif 
visé selon les Lignes Directrices de la RBC est que «les étudiants vivant avec 
handicaps ont la possibilité d’apprendre avec les autres et d’acquérir des 
qualifications, des compétences et de l’expérience, facilitant ainsi leurs chances 
d’acquérir leurs moyens de subsistance et leur inclusion ».
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CHAPITRE 8

COMBLER LE FOSSÉ POUR 
LES FEMMES HANDICAPÉES 
GRÂCE AUX DIRECTIVES DE 
LA RBC POUR ATTEINDRE 
LES OBJECTIFS DE 
DÉVELOPPEMENT DURABLE 
(ODD): “NE MANQUONS PAS 
LE BATEAU”
Elly Macha*, Patience O.Dickson**, Jane Kihungi***

Résumé
La violence basée sur le genre reflète et renforce l’inégalité entre les hommes et les femmes 
et compromet la santé, la dignité, la sécurité et l’autonomie de ses victimes. Il englobe 
un large éventail de violations des droits de l’homme, y compris l’abus d’enfants, le viol, 
la violence familiale, les agressions et le harcèlement, la traite des femmes et des filles et 
de nombreuses pratiques traditionnelles dangereuses. N’importe quel de ces abus peut 
laisser des cicatrices psychologiques profondes, nuire à la santé des femmes et des filles 
affectant leur santé reproductive et sexuelle alors que dans certains cas, cela entraîne la 
perte de vies.

Introduction
Les personnes handicapées constituent la plus grande minorité au monde. 
Environ 15% de la population mondiale est constituée des personnes handicapées 
et les femmes handicapées représentent 19,2% de la population totale de femmes 
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dans le monde, selon le Rapport Mondial sur le handicap (2011). Une estimation 
d’une femme sur cinq dans le monde vit avec un handicap et la prévalence du 
handicap est en fait plus élevée chez les femmes que chez les hommes; 19,2% et 
12% respectivement. 80% de cette population vit dans les pays en développement 
(OMS 2011).

Les femmes et les filles handicapées sont soumises à de multiples catégories de 
discrimination en fonction de leur statut de genre et d’invalidité. Cette inégalité 
est exacerbée pour les femmes et les filles handicapées qui sont membres de 
groupes ethniques ou raciaux marginalisés. 

Ce chapitre s’intéresse aux principes fondamentaux; le cadre juridique; la critique; 
Comment les femmes et les filles handicapées sont prêtes pour l’envol; Comment 
rattraper le train, et la conclusion. L’idée centrale à explorer réside dans cette 
question-clé: les femmes et les filles handicapées sont-elles prêtes à sauter dans le 
«train» des Objectifs du Développement Durable (ODD)?

Les faits de base
Afin de nous édifier sur la nécessité de la situation actuelle des femmes et les 
filles handicapées pour qu’elles ne manquent pas l’envol, il faut examiner de 
façon critique comment elles s’en tiraient d’abord aux plans social, culturel et 
économique. Les femmes handicapées subissent de multiples désagréments en 
raison du genre, du handicap, ainsi que d’autres facteurs sociaux, culturels et 
économiques. En examinant les trois dimensions des ODD: socioculturelles, 
économiques et environnementales, le tableau décrivant ce sous-groupe est le 
suivant:

a) Considérations socioculturelles et sanitaires
Les femmes sont généralement considérées comme ayant des rôles importants 
dans la société, y compris ceux de mères, d’épouses et de partenaires sexuelles, 
des rôles pénibles qui leur absorbent trop de temps, sont souvent non payés et 
harassants, limitant ainsi leur participation à la vie sociale. En outre, ce travail 
n’est pas évalué en termes économiques, ce qui dévalorise les femmes. La 
participation limitée des femmes au travail salarié aboutit à la réduction de leur 
pouvoir et de leur influence dans la prise des décisions aussi bien sur le plan 
domestique que communautaire. Par conséquent, cela engendre et renforce les 
stéréotypes négatifs. Les femmes en général, et surtout dans les pays en voie de 
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développement, sont dites faibles et vulnérables par rapport à leurs homologues 
du genre masculin, en raison des pratiques culturelles, sociales et de croyances 
qui considèrent les hommes comme étant supérieurs. De même, les femmes et les 
filles handicapées sont considérées comme plus fragiles et plus vulnérables en 
raison de leur handicap, ce qui les frustre de leurs droits et privilèges de citoyens.

La situation est bien pire pour les femmes handicapées qui subissent une 
forte proportion d’agressions physiques, émotionnelles et abus sexuels, parmi 
lesquelles le viol, l’inceste et les agressions sexuelles dans au quotidien. Et elles 
sont beaucoup plus susceptibles d’être victimes d’agressions et de violences 
sexuelles que leurs homologues du genre masculin. N’importe lequel de ces 
abus peut laisser des séquelles psychologiques profondes, porter atteinte à leur 
santé physique y compris leur santé reproductive et sexuelle, et dans certains cas, 
entraîner la mort.

Une fois victimes de ces mauvais traitements, et dans plusieurs cas, les membres 
de ce groupe extrêmement vulnérable ne procèdent pas à la dénonciation par 
crainte de perdre le soutien financier ou physique qu’ils pourraient recevoir de 
leurs bourreaux. Dans les cas de viol les femmes et les filles handicapées sont 
des proies faciles en raison de leur vulnérabilité. Les bourreaux se disent que 
les aveugles ne peuvent pas les identifier, les sourds ne peuvent pas parler, les 
handicapés physiques ne peuvent pas courir ou se défendre contre l’agresseur, 
et les personnes souffrant d’une déficience intellectuelle ne peuvent pas 
comprendre.

Les femmes et les filles handicapées subissent plus de discrimination et vivent 
dans des conditions plus défavorables que leurs homologues du genre masculin. 
Dans certains cas, les femmes handicapées n’ont pas d’autorité sur leurs vies. 
Celles des pays en voie de développement font face à un «triple péril» car 
victimes de discrimination en raison du genre, du handicap et de l’appartenance 
géographique - les pays en voie de développement. Ceci est exacerbé par les 
perceptions négatives et les préjugés relatifs aux handicaps. Par exemple, elles 
peuvent être considérées comme asexuées et donc privées d’occasions de remplir 
les rôles normaux des femmes comme épouse, mère et / ou partenaire sexuelle dans 
la société, ce qui limite leurs choix du mode de vie et leur refuse l’autoréalisation. 
Les déficiences des femmes sont considérées comme limitatives en ce qui concerne 
l’accomplissement des rôles sexuels prescrits. Ces inconvénients sont exacerbés 
par le manque d’accès à l’éducation sexuelle.
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En outre, les femmes et les filles handicapées font face à des taux disproportionnés 
de violence sexuelle, de viol et d’autres formes d’abus sexuels, de négligence, de 
mauvais traitements et d’exploitation, y compris la violence domestique, le trafic 
des femmes et des filles et les pratiques traditionnelles néfastes. L’Organisation 
Mondiale de la Santé estime que 35% des femmes dans le monde ont été victime à 
un moment de leur vie soit de violence physique et/ou de violence sexuelle intime 
avec un partenaire ou de violence sexuelle avec un non-partenaire. Toutefois, des 
études sur le plan national montrent que jusqu’à 70% de femmes ont été victimes 
de violence physique et/ou sexuelle de la part d’un partenaire intime dans leur 
vie. (OMS, 2013)

Les femmes et les filles handicapées sont souvent privées des soins de santé 
relatifs à la prise de décision concernant la reproduction. Les femmes handicapées 
subiraient vraisemblablement la hystérectomie à leur jeune âge et cela, pour des 
raisons non-médicales nécessaires y compris à la demande du parent ou du 
tuteur (Julia et Rivera 2013

Les femmes et les filles handicapées sont souvent frustrées des soins de reproduction 
et sont par moment soumises à la stérilisation forcée; elles pourraient ne pas avoir 
accès aux soins de santé disponibles ou alors le personnel sanitaire ne sait pas 
comment les gérer, et beaucoup ont peu d’espoir de créer leurs propres familles.

Comme si cela ne suffisait pas, les voix des femmes et des filles handicapées sur 
ces questions et d’autres ne sont pas souvent prises en considération et elles ont 
moins de chance de participer à la prise de décision. Dans bien des cas, ce groupe 
vulnérable ne sait peut-être même pas qu’elles ont des droits et que ces droits sont 
violés; elles ne sont peut-être pas conscientes qu’elles ont droit au respect de leur 
dignité inhérente. En outre, les femmes handicapées sont fortement contraintes 
de ne pas devenir des leaders au sein de leurs communautés et de contribuer au 
développement économique malgré leur capacité à le faire.

B) Considérations économiques
Les femmes handicapées subissent une discrimination systémique et 
comportementale dans le domaine des moyens de subsistance sur deux fronts: le 
genre d’abord et en suite comme fonction de leur corps. Par conséquent, ils sont 
plusieurs fois désavantagés à cet égard.

75% des femmes handicapées sont au chômage et celles qui travaillent gagnent 
souvent moins que leurs homologues masculins et les femmes sans handicap. Les 
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disparités entre les genres en matière d’éducation indiquent que le taux global 
d’alphabétisation des personnes handicapées est de 3%, alors qu’il est de 1% pour 
les femmes et les filles handicapées. Ce groupe est plus susceptible de se voir 
refuser son droit à une éducation à la fois par le fait qu’elles sont des filles et pire 
encore parce qu’elles ont un handicap.

Partout dans le monde, les gens qui ont la parité de pouvoir d’achat (PPP) 
journalière de moins de 1.99 dollar américain(USD) sont classés comme vivant 
sous le seuil de pauvreté extrême. Ceux qui ont un PPP de moins de 8 USD par 
jour sont considérés comme vivant au bas de la pyramide économique et sont 
donc enclins à être poussés dans un seuil de pauvreté extrême par des chocs ou 
une vulnérabilité telle que l’apparition rapide des catastrophes naturelles, des 
conflits, une récession économique prolongée, etc. Les situations de ce genre 
sont causées par des facteurs tels que la malnutrition, l’assainissement sanitaire 
insuffisant, le manque d’électricité, l’insuffisance des possibilités d’éducation, le 
manque de temps (consacrer plus de temps aux activités non rémunérées), le bas 
niveau de vie, des services de santé médiocres, etc. Ces dérivés des exclusions 
socio-économiques sont motivées par des facteurs économiques, sociaux et 
culturels qui mènent à l’inégalité des résultats et des opportunités. De toute 
évidence, la majorité des femmes handicapées par tous les paramètres relève de 
ce spectre économique.

C) Facteurs environnementaux
Les personnes handicapées, en particulier les personnes à mobilité réduite, la 
cécité et les incapacités multiples subissent de difficultés relatives à l’accessibilité 
qui résultent des différents obstacles dans la société. De tels obstacles 
environnementaux causés par des omissions architecturales, l’ignorance des 
mentalités préjudiciables ou des topographies naturelles limitent ou empêchent 
la participation des personnes handicapées dans le secteur social, économique 
et politique (CEDEW, 1991). Mais la situation des femmes handicapées est à cet 
égard aggravée par les facteurs économiques et socioculturels tel que présentés 
succinctement dans l’extrait suivant:

Quand je suis tombée enceinte, j’étais heureuse, mais ma famille était en 
colère. Ils ont parlé à l’auteur de la grossesse. C’était un homme marié et il 
a accepté de s’occuper de moi comme seconde épouse. Il n’y avait pas de 
kwanjula (cérémonie de mariage traditionnel) mais cela m’était égal parce 



Les Directives De La  RBC: Un Pont Vers Une Societe Inclusive Du Cadre De Developpement Post 2015

89

qu’il s’est occupé de moi. Il m’a construit une maison près de celle de mes 
parents. Je suis allée à l’hôpital seulement une fois (pendant la grossesse). 
C’était cher parce que je devais payer mon transport et celui de ma sœur 
qui m’accompagnait. Non, je n’ai pas pris le fauteuil roulant. Il aurait coûté 
plus cher à la prendre dans le taxi et difficile à utiliser. L’hôpital avait 
des escaliers, donc je préférais ramper. À l’hôpital, les infirmières étaient 
gentilles mais ont dit qu’elles ne pouvaient pas m’examiner assise dans 
la chaise. Ma sœur a été aidée par un homme pour me soulever et me 
porter dans le lit où j’ai été examinée. Non, je n’avais pas besoin d’aller aux 
toilettes. Quand je vais à l’hôpital je ne bois pas d’eau ou de thé afin que 
je n’aie pas besoin d’aller aux toilettes. J’ai accouché chez l’accoucheuse 
traditionnelle. C’était plus facile pour moi et plus près de chez moi. C’était 
aussi moins cher. Chez l’accoucheuse traditionnelle vous accouchez sur le 
sol. Mon mari a offert l’accoucheuse traditionnelle une chèvre. (NUWODU, 
2009)

Les expériences empiriques révèlent que les différentes formes d’oppressions 
auxquelles sont confrontées les femmes handicapées se renforcent mutuellement, 
ce qui se traduit par d’inégales chances par rapport aux hommes handicapés. 
Ce qui précède nous montre que les femmes et les filles handicapées comptent 
parmi les groupes les plus marginalisés de la société. 

« Les filles et les femmes à tous les âges avec n’importe quelle forme de handicap 
comptent parmi les plus vulnérables et les plus marginalisées de la société Il 
y a donc une nécessité de prendre en considération et de s’intéresser à leur 
préoccupations dans la mise en œuvre des programmes politiques. Des mesures 
spéciales sont nécessaires à tous les niveaux afin de les intégrer dans le plan 
principal de développement » (UN, 2000). Non seulement leurs défis les affectent, 
mais sont aussi porteurs de lourdes financières et sociales telle que l’entrave au 
développement économique, la démocratie au ralenti et des sociétés érodées.

‘’Les conséquences des déficiences et de l’invalidité sont particulièrement 
sérieuses pour les femmes. Il y a plusieurs pays où les femmes sont victimes aux 
discriminations sociales, culturelles et économiques qui entravent par exemple 
leur accès aux soins médicaux, à l’éducation, à la formation professionnelle et 
l’emploi. Si en plus elles sont physiquement et mentalement handicapées, leur 
chance de surmonter leur invalidité s’amenuisent, ce qui leur rend plus difficile 
la participation à la vie communautaire. (ONU 1982)
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Le développement n’est pas simplement un phénomène économique mais 
plutôt un processus multidimensionnel impliquant la réorganisation et la 
réorientation d’un système économique et social entier. Selon Todaro et Smith 
(2001), le développement est un processus d’améliorer la qualité de toutes les 
vies humaines avec trois aspects d’égale importance. C’est donc un processus qui 
sous-tend une transformation progressive des économies et des sociétés. C’est-à-
dire, la satisfaction au moins les besoins fondamentaux de l’homme (alimentation, 
habillement, abri, emploi) et des aspirations pour une qualité de vie améliorée 
comme objectif principal.

Le développement durable admet que la croissance soit inclusive et d’un 
environnement sain pour réduire la pauvreté et assurer une prospérité partagée 
pour la population d’aujourd’hui et satisfaire les besoins des générations futures. 
Ceci est efficace avec des ressources soigneusement planifiées pour mettre 
à la disposition des personnes, de la planète et de la prospérité de avantages 
immédiats et à long terme (Banque Mondiale, 2013). A mesure que le concept 
se développe, il s’est déplacé pour insister d’avantage sur le développement 
économique, social et la protection de l’environnement pour les générations 
futures. Le terme développement durable se réfère à l’approche holistique et les 
processus temporels qui nous ont conduits au point d’achèvement de la durabilité. 
(Shaker, 2015).Cela exige que les sociétés répondent aux besoins de l’homme en 
accroissant le potentiel de production et en assurant des opportunités équitables 
pour tous.

L’équité-bien qu’un concept malléable est sans implication juridique (pourrait 
dénoter justice, diluer les revendications des droits si considéré séparément 
de l’égalité et la non-discrimination en termes juridiques). Cependant c’est 
l’impératif moral de démanteler des différences injustes basées sur les 
principes d’impartialité et de justice. Ceci nécessite un accent particulier sur 
les plus désavantagés et les plus pauvres Ceci implique qu’il faille comprendre 
et donner gens ce dont ils ont besoin pour une vie complète et de meilleure 
santé.

La société inclusive est celle où tout le monde se sent évalué, leurs différences sont 
respectées, et leurs besoins fondamentaux satisfaits afin qu’ils vivent dignement.

La définition contemporaine unanimement approuvée de «Réhabilitation à 
Base Communautaire ‘(RBC): «c’est une stratégie de développement de la 
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communauté en général pour la réhabilitation, l’égalité dans les opportunités 
et l’inclusion sociale de toutes les personnes handicapées, mise en œuvre grâce 
aux efforts combinés des personnes handicapées elles-mêmes, leurs familles, 
leurs organisations et leurs communautés, les services gouvernementaux et non 
gouvernementaux, l’éducation, la formation professionnels, les services sociaux 
et autres » (OMS 2010).

Convention des Nations Unis relative aux droits des 
Personnes handicapées
La Convention des Nations Unis relative aux Droits des Personnes 
Handicapées(CDPH)dispose du cadre des droits humains pour l’amélioration et 
la mise en œuvre des droits et le développement des femmes et filles vivant avec 
le handicap comme agents et bénéficiaires de l’action humanitaire. 

L’article 3 de ladite Convention en ébauche les principes généraux: le respect 
de la dignité inhérente, l’autonomie individuelle comprenant la liberté de faire 
ses propres choix et l’indépendance des personnes, la non-discrimination; la 
participation entière et effective et l’inclusion dans la communauté; le respect de 
la différence et l’acceptation des personnes handicapées comme faisant partie de 
la diversité humaine et de l’humanité; l’égalité des chances; l’accessibilité ; l’égalité 
entre les hommes et les femmes ; le respect du développement des capacités des 
enfants vivant avec le handicap et le respect des droits des enfants avec handicap 
pour la préservation de leurs identités.

Par ailleurs, l’article 6 de la CDPH est spécifique aux femmes et filles vivant avec le 
handicap, et souligne la reconnaissance des femmes et filles vivant avec le handicap 
comme étant sujettes à des multiples discriminations; il en appelle à la prise des 
mesures pour assurer la pleine et égale jouissance de tous leurs droits humains 
et libertés fondamentales, aux développement intégral, l’épanouissement et la 
promotion dans l’optique de leur garantir l’exercice et la jouissance des droits 
humains et libertés fondamentales prévus dans cette convention.

En outre, la CDPH donne un mandat aux états parties prenantes d’assurer la 
protection et la sécurité des femmes et filles vivant avec le handicap, y compris 
celles en situations de risqués et crises humanitaires.
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CRITIQUE

Le train des ODD
2015 est une année mémorable dans l’histoire du monde en tant qu’année 
terminale des Objectifs du millénaire pour le développement (OMD) et le point 
de départ pour le fleuron mondial appelé les Objectifs pour le Développement 
Durables (ODD), qui ont pour but d’éradiquer l’abominable niveau croissant 
de la pauvreté dans le monde, et de poursuivre le travail des anciennes feuilles 
de route mondiales telles que les OMD. Les ODD et autres cibles connexes 
entrés en vigueur le 1erjanvier 2016 constituent la boussole de toute décision 
de développement qui sera prise tant au niveau mondial que national au cours 
des 15 années prochaines. Les ODD s’engagent, entre autre à : travailler pour 
tous sans exclusive, garantir la réalité des droits humains pour tout le monde, 
parvenir à l’égalité des genres et à la promotion des femmes et des filles. Les 
ODD visent un monde dans lequel chaque pays jouit d’un progrès économique 
inclusif durable et du travail décent pour tous. Ils se regroupent donc en aspects 
économique, socioculturel et environnemental.

Le nouvel ordre mondial, qui prend source dans les OMD, cherche à terminer 
ce que ces derniers n’avaient pas réalisé, notamment dans l’atteinte des couches 
les plus vulnérables, et donc celles qui ont le plus besoin de capacitation. L’une 
des principales défaillances des OMD est que le handicap n’y figurait même pas 
du tout, et ainsi action et objectif concernant les personnes handicapées (PH), et 
plus particulièrement les femmes et filles handicapées en étaient complètement 
exclues. Les OMD ont donc raté le premier train. L’issue positive cependant, 
est que les organisations travaillant dans domaine du handicap se sont mis 
ensemble pour discuter de la promotion et des questions relatives aux personnes 
handicapées.

Les ODD sont d’essence inclusive. Ils ciblent les couches sociales les plus 
vulnérables que sont les enfants, les jeunes, les personnes handicapées (dont 
plus de 80% vivent dans la pauvreté), les personnes vivant avec le VIH/SIDA, les 
personnes du 3e âge, les populations indigènes; les réfugiés, les déplacés internes, 
les migrants et bien d’autres personnes affectées par des crises humanitaires. 
Les ODD encouragent les pays à prendre davantage des mesures et des actions 
efficaces conformes au droit international, de supprimer les obstacles et les 
contraintes, de renforcer le soutien et satisfaire les besoins spécifiques aux 
personnes circonstanciellement / opportunément confinées à la plus basse marche 
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de l’échelle sociale. Il est donc clair que les ODD sont ce train-là que les femmes et 
les filles handicapées ne doivent pas manquer.

À l’opposé des OMD du passé qui avaient exclu le handicap, diverses parties des 
ODD y font référence en général, et plus particulièrement dans les sections relatives 
à l’éducation, le progrès économique et l’emploi, l’inégalité et l’accessibilité dans 
les édifices de l’habitat humain, aussi bien dans la collecte des données que le 
suivi des ODD, par exemple dans les objectifs 4, 8, 11 et 17. Par contre, mis à 
part ce geste positif de la communauté internationale, à l’exception de quelques 
allusions, il n’y a ni objectif, ni stratégie qui mentionne clairement les femmes 
handicapées. On peut donc affirmer sans risques d’erreur que les architectes de 
ces ODD ont failli en oubliant de tenir compte du fait bien connu que les femmes 
handicapées subissent de multiples discriminations / désavantages, d’abord 
comme personnes féminines, ensuite comme personnes handicapées et enfin 
puisqu’elles sont les plus pauvres des pauvres. Ceci est très souvent aggravé par 
les autres considérations telles que la race, les déplacements massifs entre autre. 
Par conséquent, les femmes vivant avec le handicap sont exponentiellement 
défavorisées dans leur bataille pour prendre le train des ODD.

Les femmes handicapées sont-elles prêtes pour le voyage à bord du 
train des ODD? 
Voici une question importante qui nécessite une réponse en toute sincérité. 
Une telle préoccupation émane du fait que, en quelque sorte, sciemment ou 
inconsciemment, les femmes handicapées ont tort en parti, de n’avoir pas 
participé aux discussions des sujets vitaux des ODD. Il y a eu plusieurs plates-
formes de délibération sur les conclusions des OMD qui ont informé sur la 
rédaction du draft/projet des ODD. Il est important de s’interroger comment les 
femmes handicapées ont pu exprimer leurs inquiétudes au cours de ces travaux. 
La prévalence des écueils décrits plus haut, qui sont reconnus, ne devrait pas 
constituer une excuse pour l’échec de saisir une telle opportunité qui nous était 
offerte à tous.

Depuis un certain temps déjà, tous les plans de développement aux niveaux 
mondial et national ont axés sur des thèmes internationalement adoptés et 
vulgarisés. Si ces mêmes thèmes restent muets à propos des femmes handicapées, 
sur quoi devons-nous fonder nos revendications auprès des différents organes 
décisionnels? 
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Serait-il possible que nous ayons été endormis tout ce temps et que ce soit 
seulement maintenant que nous demandons une inclusion spécifique dans les 
ODD?

Rappelez-vous que le Tango se danse à deux. Toutes les solutions à la situation 
présente restent entre les mains des femmes handicapées.

Pouvons-nous avoir accès à ce train? 

Comment rattraper le train?
En supposant que les ODD sont le train dans lequel les femmes handicapées 
veulent prendre pour voyager vers un avenir prospère et sans obstacles, les 
moyens utiles pour y parvenir sont les suivants:

La Réadaptation à base Communautaire (RBC)

1. Les interventions de la RBC qui favorisent le développement communautaire 
pour la réadaptation, l’égalité des chances et l’inclusion sociale de toutes les 
personnes handicapées si elles sont établies ou élargies pourraient constituer 
une passerelle d’entrée pour les femmes handicapées, afin de mieux nous 
orienter et finalement nous affirmer pour la transformation sociale.

2. La conception des programmes de RBC doit cibler la discrimination liée au 
handicap, et plus particulièrement les femmes et filles handicapées.

3. Les responsables de la mise en œuvre de la RBC doivent élaborer des 
programmes spécifiquement axés sur l’élimination de la violence sexiste 
à l’égard des femmes et filles handicapées. Ces programmes devraient 
comprendre la formation et le renforcement des capacités juridiques des 
femmes handicapées pour leur permettre d’ester en justice. Il est tout aussi 
important d’éduquer et de renforcer les capacités des systèmes judiciaires et 
des prestataires de services dans le domaine du rétablissement des femmes 
victimes de violence. De même, il est important de s’attaquer aux obstacles 
qui empêchent les femmes et les filles handicapées de jouir de leurs droits à la 
justice.

4. 1. Il y a un grand besoin de mobilisation et d’éducation des communautés 
pour commencer à soutenir les femmes et les filles handicapées.

5. 2. Les acteurs de la RBC doivent s’engager auprès des femmes et filles 
handicapées dans les crises humanitaires parce qu’aucun gouvernement 
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n’atteindra les ODD si une partie de la société est laissée pour compte. La RBC 
devrait s’efforcer d’impliquer de façon plus significative, les organisations de 
femmes vivant avec le handicap, car celles-ci peuvent jouer un rôle essentiel 
dans la réduction du fossé entre le développement et l’humanitaire, puis 
renforcer la résilience des communautés.

Objectif V: Égalité de sexes et autonomisation de toute la gent féminine
L’objectif de développement durable numéro cinq est «égalité des sexes 
autonomisation de toutes les filles». Pour avoir un développement durable, 
tous les membres de la société ou de la communauté, y compris les femmes, 
doivent participer au processus de développement, qui inclut aussi les femmes 
handicapées. Cela est universellement reconnu dans la Convention des Nations 
Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes (CEDAW). Les femmes handicapées doivent avoir un intérêt dans toutes 
les facettes du développement. Ainsi, toutes les politiques, stratégies et plans de 
développement doivent être inclusifs et cela doit être considéré comme un droit 
et non un privilège pour les filles et les femmes handicapées.

Les États doivent veiller à la mise en œuvre de programmes visant à réduire ou à 
éradiquer la pauvreté pour les femmes de la communauté, domaine principal où 
se trouvent de nombreuses femmes handicapées.

Il est impératif d’interdire et de renforcer juridiquement les lois et les pratiques 
contre la violence sexuelle et sexiste dans les communautés rurales et urbaines.

Il est nécessaire d’adopter une démarche positive en droit et en pratique pour 
les femmes handicapées par les États qui n’ont pas encore légalisé de telles 
politiques, comme indiqué dans la CEDAW, pour accroître la visibilité des 
femmes handicapées dans les postes nominatifs et électifs.

Les procédures et les politiques devraient être modifiées pour s’assurer que les 
femmes et les filles handicapées ne souffrent pas du fait qu’elles sont femmes et 
filles vivant avec le handicap. En outre, les cadres institutionnels devraient être 
renforcés pour une mise en œuvre efficace des lois et politiques qui protègent 
et favorisent les droits humains inhérents aux femmes et filles handicapées. De 
plus, il faut accroître l’allocation des ressources aux ministères chargés des affaires 
féminines et de la réadaptation, puis à tous les niveaux de la gouvernance, afin 
que ces ministères-là exécutent efficacement leurs mandats.
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Le réseautage / La mise en réseaux
Il est important que les individus et les organisations de femmes et filles 
handicapées se regroupent en réseaux pour défendre plus efficacement les droits 
humains fondamentaux, la dignité, le respect et l’émancipation des femmes 
et filles handicapées à tous les niveaux: local, national et international. Cela 
permettra d’élever la voix, d’accroître la visibilité et l’inclusion des femmes et 
filles handicapées, et améliorera leur bien-être social et économique. Tout ceci 
implique que la participation à la prise de décisions à tous les niveaux de la 
vie sociale et politique est essentielle si l’on veut atteindre l’inclusion totale des 
femmes et filles handicapées. 

Conclusion
Le train à rattraper est déjà en pleine vitesse, y sauter exige donc des efforts 
supplémentaires des femmes handicapées. Comme l’a déclaré Steve Biko:

« ... Ceci est la première vérité, si amère soit-elle, que nous devons reconnaître avant 
de pouvoir commencer n’importe quel programme conçu pour changer le statu quo. 
Il devient plus nécessaire de voir la vérité telle qu’elle est. Si vous vous rendez compte 
que le seul véhicule pour le changement ce sont ces personnes qui ont perdu leur 
personnalité, le premier pas est donc de les faire venir à eux-mêmes, de ré-infuser la 
vie dans leurs coquilles vides, de leur insuffler orgueil et dignité, de leur rappeler leur 
complicité dans le crime de se laisser abuser et donc de laisser le mal régner en maître 
dans leurs vies. C’est ce que signifie «Introspection / regarder à l’intérieur de soi».

Les femmes et les filles handicapées qui désirant une transformation sociale 
doivent emprunter une des sagesses de l’héritage de Steve Biko. La question qui 
demeure est de savoir comment nous préparons-nous à naviguer dans une mer 
en pareille turbulente?

Bien qu’il soit paradoxal que les femmes handicapées qui, selon toutes les données 
statistiques collectées demeurent les plus pauvres des pauvres, ne sont pas du 
tout incluses dans les ODD, ces objectifs, dès qu’on y ajoute d’autres instruments 
et interventions tels que la CDPH, les directives RBC et autres de ce genre, sont 
ce train-là qui doit nous transporter vers l’avenir, où nous pouvons vivre avec 
notre plein potentiel dans une société si inclusive qu’elle ne néglige personne. Les 
femmes handicapées, doivent exiger un traitement équitable afin de rattraper le 
temps perdu dans la réclusion. Sautons donc en force au cœur du processus de 
création de cette nouvelle ère.
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* Le Dr Elly Macha est récemment morte; “Que sa chère âme repose 
dans la paix éternelle”. Elle était aveugle, une activiste du handicap 
avec un doctorat, et consultante pour les droits des personnes 
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vivant avec handicaps et le développement inclusif (Afrique de 
l’Est).

** Patience Dickson est une femme ayant un handicap physique; Le 
fondateur et l’actuelle Directrice exécutive (CEO=Chief Executive 
officer) de Advocacy for Women with Disabilities Initiative 
(AWWDI). AWWDI est une organisation nationale qui défend les 
droits de l’homme, la dignité, l’inclusion et l’émancipation des 
femmes handicapées au Nigéria avec d’autres parties prenantes 
pour atteindre leurs objectifs et exécuter leurs mandats.

*** Jane Kihungi est actuellement la directrice générale de Women’s 
Challenge to Challenge (COE), une organisation de femmes 
handicapées au Kenya. Elle a fait un travail formidable pour 
mobiliser et responsabiliser les femmes handicapées par des 
informations sur leurs droits, préconiser leur inclusion dans le 
mouvement des droits des femmes et le mouvement des personnes 
handicapées au niveau international, local, et dans toutes les 
sphères de développement.
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CHAPITRE 9

LES RÔLES 
COMPLÉMENTAIRES 
MAIS DIVERSIFIÉS DES 
GOUVERNEMENTS ET DES 
ONG DANS LA RBC
Siame Musonda*, Jose Diquissone Tole**, Miiro Michael***

Résumé
Afin de parvenir à une société plus inclusive dans le développement, les préoccupations et 
les vicissitudes des personnes handicapées (PH) devraient être une option intégrale de la 
conception, de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation des politiques et programmes 
dans toutes les sphères politiques, économiques et sociétales des administrations 
locales. Cela ne peut être pris en compte qu’avec un réseautage, une mise en commun / 
collaboration et une intégration efficaces des problèmes liés au handicap à tous les niveaux 
des gouvernements. Cela facilite non seulement l’utilisation efficace et l’allocation des 
ressources, mais aussi une capacité accrue pour la soutenabilité des programmes et des 
services.

Introduction
Dans ce chapitre, les auteurs tentent de montrer comment certains gouvernements 
et ONG se complètent pour produire des résultats positifs en RBC. Ils le font en 
synthétisant divers articles et présentations de la 5ème conférence sur le Réseau 
RBC Afrique qui démontrent comment la réhabilitation à base communautaire 
(RBC) est initiée, la raison d’être de cette initiative et ce qui en oriente les processus. 
Ils discutent également des différents rôles joués par les deux parties dans le 
plaidoyer en faveur de l’inclusion des personnes handicapées dans les objectifs, 
les politiques, les directives et la prestation de services à l’échelle mondiale.
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La réhabilitation à base communautaire (CBR) a été initiée par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) à la suite de la Conférence internationale sur les 
soins de santé primaires en 1978 qui a abouti à la Déclaration d’Alma-Ata. La 
RBC était perçue comme une stratégie visant à améliorer l’accès aux services de 
réadaptation pour les personnes handicapées dans les pays en développement. 
Au cours des 30 dernières années, sa portée s’est considérablement élargie et, de 
nos jours, la RBC a été adoptée par de nombreuses économies du monde.

En 2003, une consultation internationale pour examiner la réadaptation 
communautaire tenue à Helsinki a formulé un certain nombre de recommandations 
clés. Dans un document conjoint de l’Organisation internationale du Travail 
(OIT) / Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la 
culture (UNESCO) / OMS, la RBC a ensuite été repositionnée comme «une 
stratégie de développement communautaire général pour la réhabilitation, 
l’égalité des chances, la réduction de pauvreté, l’inclusion sociale des personnes 
handicapées». En 2005, l’Assemblée mondiale de la Santé a adopté une résolution 
sur la prévention et la réadaptation des personnes handicapées, appelant les 
États-membres à «promouvoir et renforcer les programmes communautaires de 
réadaptation». La RBC est actuellement mise en œuvre dans plus de 90 pays.

La RBC est généralement déclenchée par un stimulus à l’extérieur de 
la communauté, par exemple un ministère ou une organisation non 
gouvernementale. Que l’intérêt provienne de l’intérieur ou de l’extérieur de 
la communauté, il faut s’assurer que les ressources sont disponibles, et que la 
communauté est prête à élaborer et à mettre le programme en œuvre. Il n’est ni 
prévu ni possible pour le ministère, le bureau, l’autorité locale ou l’organisation 
qui initie un programme de RBC de mettre en œuvre toutes les composantes 
de sa matrice. Il est nécessaire que ces structures développent des partenariats 
avec les différents acteurs responsables de chaque composante de la matrice RBC 
afin d’élaborer un programme complet. Chaque secteur devrait être encouragé à 
assumer la responsabilité de veiller à ce que ses programmes et services soient 
inclusifs et répondent aux besoins des personnes handicapées, de leurs familles 
et de leurs communautés. Par exemple, on peut suggérer que le ministère de la 
santé et / ou les organisations non gouvernementales travaillant dans le secteur 
de la santé assument la responsabilité de la composante santé, que le ministère 
de l’éducation et / ou les organisations non gouvernementales s’occupent de la 
composante éducation, et ainsi de suite.
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Les programmes de la RBC sont généralement lancés avec de bonnes intentions, 
mais ils ne sont jamais suffisants pour gérer et soutenir les programmes. 
L’expérience a montré que les programmes dirigés par les gouvernements ou 
les programmes appuyés par le gouvernement fournissent plus de ressources 
et ont une plus grande portée et une meilleure soutenabilité par rapport aux 
programmes de la société civile. Cependant, les programmes menés par la société 
civile rendent habituellement la RBC plus appropriée, la font fonctionner dans 
des situations difficiles, assurent une meilleure participation de la communauté 
et le sentiment d’appropriation. La RBC a obtenu le plus de succès lorsqu’il y a 
un soutien du gouvernement et qu’elle est sensible aux facteurs locaux tels que la 
culture, les finances, les ressources humaines et le soutien des parties prenantes, 
y compris les autorités locales et les organisations de personnes handicapées.

On reconnaît que les ONG ont joué un rôle important dans le développement de 
services de réadaptation pour les personnes handicapées à travers le monde. Cela 
a souvent été fait en l’absence de la participation du gouvernement. Autrefois, les 
ONG adoptaient une démarche institutionnelle et de charité. De nos jours, les 
ONG préfèrent une stratégie communautaire à base participative, en complétant 
et assurant la liaison avec le gouvernement et en travaillant avec toutes les parties 
prenantes. Les ONG et les gouvernements varient dans leur capacité à modifier 
leurs pratiques dans le travail pour atteindre leurs objectifs respectifs.

Complémentaire et divers
Un dictionnaire définit «complémentaire» comme «apport mutuel». Il complète 
ou améliore les qualités de quelque chose d’autre. D’autres mots qui peuvent être 
utilisés sont: Correspondant, identique, et équivalent. Les synonymes de «divers» 
comprennent «différents, dissemblables, autre, variés, distincts et multiples». 
Essentiellement, cela pourrait signifier que si les différentes parties font des 
activités axées sur le même but, ces actions peuvent être considérées comme 
correspondantes, distinctes et spécifiques à l’entité. C’est ainsi que les rôles du 
gouvernement et de la société civile sont perçus dans la prestation de la RBC.

Le rôle du gouvernement dans la RBC 
• Formulation de la politique, revue et promotion
• Implantation des structures administratives appropriées
• Mobilisation des ressources
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• Décentralisation pour encourager la participation communautaire
• Formation et sensibilisation
• Création et maintien des options d’aiguillage
• Contrôle et évaluation
• Coordination des acteurs du gouvernement, des ONG et du secteur privé

Exemples de gouvernements locaux qui pratiquent la RBC
Plusieurs gouvernements ont adopté la RBC comme stratégie pour offrir des 
services de réadaptation aux personnes handicapées. Quelques exemples en 
Afrique subsaharienne sont le Kenya, l’Ouganda, le Malawi, la Zambie et la 
Namibie.

Ministère des collectivités locales - Ouganda
En 1991, le Gouvernement ougandais (GOU) a adopté la RBC comme principale 
stratégie de prestation des services de réadaptation et assurer la pleine participation 
aux programmes d’éradication de la pauvreté. L’objectif global était d’intégrer 
entièrement les personnes handicapées dans la société. En 1992, le programme 
a d’abord été mis à l’essai dans 3 districts. Dans ce projet pilote, trois ministères: 
ceux de la Santé, de l’Education et des Sports et les départements du Genre, 
du Travail et du Développement social, du Syndicat national des personnes 
handicapées ougandais (NUDIPU) ont dirigé le programme. Ce faisant, la 
RBC en Ouganda a fait étalage de /exposé l’approche multisectorielle. Lorsque 
l’Ouganda a adopté la Convention des Nations Unies sur les droits des personnes 
vivant avec le handicap (CRPD), il a maintenu la RBC comme principale stratégie 
pratique de mise en œuvre des dispositions de la convention. Toutes les activités 
de la RBC sont conçues pour répondre aux besoins fondamentaux des personnes 
handicapées, réduire la pauvreté et permettre l’accès à la santé, à l’éducation, 
aux moyens de subsistance et aux opportunités sociales tout en renforçant les 
compétences des personnes handicapées. Toutes ces activités accomplissent les 
objectifs de la Convention, assurant ainsi aux personnes handicapées la jouissance 
des droits humains au même pied d’égalité que les autres personnes.

Rôle des ONG / Société civile
Les rôles et responsabilités des organisations de la société civile (ONG) et 
groupes varieront en fonction de leur niveau de fonctionnement opératoire, 
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qu’ils soient internationaux, nationaux, régionaux ou communautaires. Leur 
rôle et leurs responsabilités seront aussi influencés par leur niveau d’expérience 
et leur implication dans la gestion du handicap et la RBC. Historiquement, 
de nombreuses ONG ont été impliquées dans des travaux de la RBC, de sorte 
qu’elles peuvent être la force motrice de tout programme de RBC nouveau ou 
existant. Même les programmes de RBC pilotés par le gouvernement sont ou ont 
été soutenus par des ONG internationales.

Les rôles et responsabilités des ONG dans la RBC
• élaboration et mise en œuvre des programmes de RBC là où l’appui 

gouvernemental est limité;
• Fournir l’assistance technique, les ressources et la formation pour les 

programmes de RBC;
• Soutenir le développement des réseaux de référence entre les parties prenantes;
• Appuyer les programmes de RBC pour renforcer les capacités des autres 

intervenants;
• Intégrer le handicap dans les programmes et services existants;
• Soutenir l’évaluation, la recherche et le développement de la RBC.
• Exposer au gouvernement les possibilités offertes par la CBR afin que le 

gouvernement adopte ce concept

Exemples de groupes de la société civile qui pratiquent la 
RBC

Mobility India
Mobility India est une organisation non gouvernementale basée à Bangalore, en 
Inde. Depuis 1999, Mobility India promeut la RBC dans le but de parvenir à une 
société inclusive où les PVH jouissent des droits égaux et d’une bonne qualité 
de vie. Il réalise des programmes de RBC dans trois lieux différents; Dans les 
bidonvilles urbains, les zones péri urbaines et rurales. Tandis que les programmes 
de chacun de ces domaines mettent en œuvre des activités communes, telles que 
la facilitation dans la formation des groupes d’efforts personnels, de l’accès à 
la santé, l’éducation, les moyens de subsistance, les opportunités sociales et la 
mobilisation communautaire, ils exposent aussi des différences spécifiques en 
raison des différences dans leurs contextes d’opération.
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CREATE (RBC Éducation et formation pour l’autonomisation)
CREATE est une organisation non gouvernementale basée dans la province de 
KwaZulu Natal en Afrique du Sud. CREATE focalise son action sur le plaidoyer 
pour les droits des PH et la réadaptation communautaire dans son sens le plus 
large. Il travaille avec les organisations de personnes handicapées, les groupes 
de parents, les communautés, les municipalités et les ministères ainsi qu’avec 
d’autres ONG et entreprises. CREATE excelle dans la formation et le plaidoyer. Ses 
activités de plaidoyer et de lobbying sont déployées au niveau local, provincial, 
national et même international.

OREBACOM au Mozambique (Organização de Reabilitação Baseadana 
Comunidadeem Moçambique; En français: Organisation de réadaptation 
communautaire au Mozambique)

Au Mozambique, les écoles n’acceptaient pas les enfants ayant une déficience 
intellectuelle dans les écoles ordinaires et, si elles le faisaient, les enfants recevaient 
très peu d’attention. Les éducateurs d’OREBACOM ont commencé à enseigner 
les enfants handicapés mentaux dans leurs bureaux. Ils ont fait pression avec 
succès auprès du gouvernement local pour soutenir leur initiative. OREBACOM 
possède également un groupe de sports et de jeux pour enfants dont les membres 
se rencontrent une fois par semaine. Les travailleurs de la RBC y amènent les 
enfants pour les jeux et sports.

Les directives de la RBC et la CDPH: comment influencer les 
Politiques? 

Les directives de la RBC
L’élaboration des lignes directrices de la RBC a été fortement influencée par 
la Convention relative aux droits des personnes handicapées (CRPD). Les 
directrices de la RBC sont une stratégie qui peut contribuer à la mise en œuvre 
de la Convention relative aux droits des personnes handicapées. La convention, 
d’autre part, facilite le développement de législations inhumaines qui contribuent 
au développement inclusif communautaire. La convention et les politiques et 
lois nationales ultérieures fournissent des suggestions pratiques sur la façon de 
développer ou de renforcer des programmes de RBC qui assurent l’accès à la 
santé, à l’éducation, aux moyens de subsistance et aux secteurs sociaux.
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En outre, les directives de la RBC offrent une compréhension et une approche 
communes à l’inclusion des personnes handicapées. La matrice RBC affiche 
une représentation visuelle globale de la RBC. Cette matrice illustre les 
différents secteurs qui en font un programme de RBC. La matrice comprend 
cinq composantes, chacune comportant cinq éléments. Les composantes et les 
éléments sont étayés par des principes qui informent la mise en œuvre.

La mise en œuvre de la RBC est une série d’options «pick and mix / choisir et 
mélanger»; Un ensemble de composantes et d’éléments à partir desquels le 
praticien peut choisir en fonction des ressources et du mandat nécessaires. La 
matrice ne doit pas être considérée comme séquentielle. Dans le même temps, 
l’implémentateur doit être en contact avec d’autres organisations clés qui traitent 
d’autres composantes et éléments. L’actualisation efficace de la matrice RBC 
nécessite collaborations, partage d’informations et développement de réseaux 
solides.

Convention des Nations Unies relative aux droits des personnes 
handicapées (CDPH)
La Convention, qui a été signée en mars 2007, est devenue droit international 
le 3 mai 2008. La Convention réaffirme les déclarations de droits de l’homme 
existantes dans le contexte du handicap et se focalise vigoureusement sur la 
discrimination dont les personnes handicapées font quotidiennement l’objet 
dans le monde. Les pays qui signent et ratifient la convention sont tenus de la 
mettre en œuvre au niveau national.

La Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer l’exercice intégral 
et égalitaire de tous les droits humains et toutes les libertés fondamentales par 
toutes les personnes vivant avec le handicap, puis de promouvoir le respect de 
leur dignité inhérente.

Les principes de la Convention sont les suivants:

A) le respect de la dignité inhérente, l’autonomie individuelle, y compris la liberté 
de faire ses propres choix et l’indépendance des personnes;

B) Non-discrimination;
C) participation et pleine et effective inclusion dans la société;
D) Respect de la différence et acceptation des personnes handicapées dans le 

cadre de la diversité humaine et de l’humanité;
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E) L’égalité des chances;
F) Accessibilité;
G) L’égalité entre hommes et femmes.

De nombreux programmes de RBC élaborent leurs activités autour des 
directives de la RBC (en utilisant la matrice RBC) et les principes énoncés dans 
la convention. La RBC est aussi perçue comme une stratégie de mise en œuvre 
de la convention.

L’inclusion du handicap dans les objectifs du développement mondial
En septembre 2000, les États-membres des Nations Unies ont adopté huit 
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) allant de l’éradication 
de l’extrême pauvreté et de la faim à l’éducation primaire universelle à 
l’horizon 2015. Ces objectifs de développement convenus internationalement 
représentaient les repères fixés pour le développement au début du nouveau 
siècle. Bien que les OMD ne mentionnent pas explicitement les infirmités, chaque 
objectif a des liens fondamentaux avec le handicap et ne peut être complètement 
atteint sans tenir compte des questions liées aux déficiences. Par conséquent, en 
novembre 2009, la Soixante-Quatrième Assemblée générale des Nations Unies 
a adopté une résolution intitulée «Réaliser les objectifs du Millénaire pour le 
développement des personnes handicapées» (A / RES / 64/131). En septembre 
2010.Par l’intermédiaire de la Résolution (A / RES / 64/299), l’ONU a adopté 
«Tenir la promesse: unie pour atteindre les objectifs du Millénaire pour le 
développement», reconnaissant de ce fait que les politiques et les actions doivent 
aussi viser les personnes handicapées, afin que les personnes handicapées en 
bénéficient également et que les progrès ainsi accomplis contribuent aussi à la 
réalisation des OMD.

«Au-delà de 2015» est une campagne mondiale de la société civile, qui préconise 
un cadre de référence solide et légitime pour les Objectifs du Millénaire pour 
le développement. La campagne, initiée en 2010, est bâtie sur un socle mondial 
diversifié. Elle s’étend des petites organisations communautaires aux ONG 
internationales, aux universitaires et aux syndicats. Un principe fondateur de la 
campagne est qu’il s’agit d’un partenariat entre des organisations de la société 
civile du Nord et du Sud qui rassemblent les groupes des pays en développement, 
émergents et développés.
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À la suite des efforts concertés de «Au-delà de 2015», l’Agenda mondial 2030, a 
adopté le slogan «ne laisser personne derrière». Les objectifs de développement 
durable permettent donc aux groupes marginalisés de la société de bénéficier 
des interventions de développement. Par exemple, cinq des cibles visent 
spécifiquement lesinfirmités et toutes les cibles qui mesurent la péréquation 
comprennent inévitablement le handicap.

Collaboration / Réseautage en RBC
L’objectif de la RBC est l’inclusion, l’autonomisation et l’amélioration des 
conditions de vie des personnes handicapées. Cet objectif vise l’atteinte d’un style 
de vie indépendant où personnes handicapées participent à tous les aspects de 
la vie communautaire sur le même pied d’égalité que les autres personnes. La 
collaboration multisectorielle et le travail en réseau sont cruciaux si l’on veut 
atteindre cet objectif. Le partenariat devrait se faire entre les différents secteurs, 
qui comprennent la santé, l’éducation, l’emploi, la formation professionnelle, le 
logement, le bien-être, le sport et l’agriculture en collaboration avec les ONG, les 
organisations des personnes handicapées plus les institutions traditionnelles et 
religieuses.

Malgré l’importance des partenariats et des réseaux de RBC, une réponse intégrée 
n’a pu être atteinte pour diverses raisons, notamment:

• Le manque de volonté politique reflétée dans l’absence d’une politique 
nationale pour le handicap ou de la RBC.

• La communication exécrable entre les ministères et parmi les différentes 
parties prenantes

• La concurrence entre secteurs, chacun voulant être perçu comme l’agence 
leader et «paradant» au sein des ONG, chacun rivalisant pour sa sphère 
d’influence.

Une politique qui définit clairement le secteur principal au niveau national et 
infranational améliorera la collaboration, surtout si l’organisme chef de file est 
facilité par des dispositions de base pour accueillir des comités de collaboration 
et des réunions au cours desquelles les ressources sont cartographiées et les 
interventions conjointement planifiées.
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Conclusion 
Que l’intérêt provient de l’intérieur ou de l’extérieur de la communauté, il est 
important de s’assurer que les ressources sont disponibles et que la communauté 
est prête à élaborer et à mettre en œuvre l’approche RBC. Il n’est ni prévu ni possible 
pour le ministère, l’autorité locale ou l’organisation qui initie un programme de 
RBC de mettre en œuvre toutes les composantes de la matrice RBC. Il est essentiel 
que les parties ci-dessus développent des partenariats avec les différents acteurs 
responsables de chaque composante de la matrice, afin de mettre au point un 
programme complet. La collaboration et le réseautage multisectoriels sont 
essentiels et pourraient être consolidés pour la création des réseaux de RBC ou 
des comités de coordination.

Recommandations
• Les gouvernements qui s’intéressent à l’avancement des questions concernant 

les handicapés et à l’approche RBC devraient élaborer une politique sur la 
RBC en même temps que ou avec la Politique pour le handicap.

• Il faudrait encourager la création d’un comité de coordination, de réseaux 
ou d’associations nationales de RBC, car cela assurera une collaboration 
multisectorielle, une bonne coordination et une prestation de services efficace 
aux personnes handicapées, une aspiration de la RBC.
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* Siame Musonda: Physiothérapeute en Zambie depuis 1984. Siame 
Musonda est titulaire d’un diplôme d’études supérieures pour les 
problèmes des handicaps obtenu à l’Université de Cape Town. Il a 
travaillé dans un hôpital de psychiatrie en Zambie et dans un centre 
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de réadaptation au Swaziland. Il est directeur d’un programme de 
RBC en Zambie. Musonda est actuellement président du Comité 
exécutif du Réseau Afrique de la RBC (AfriCAN).

** Jose Diquissone Tole: C’est un défenseur acharné pour et avec 
les aveugles au Mozambique. Il collabore avec le gouvernement 
du Mozambique comme agent provincial de réadaptation où il 
coordonne le programme de la RBC.

*** Miiro Michael: C’est l’agent de réhabilitation du district de 
Masaka en Ouganda. Dans son travail de coordination, il veille 
particulièrement que toutes les ONG opérant dans ce district 
utilisent l’approche à deux volets.
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CHAPITRE 10

LES TIC POUR PROMOUVOIR 
L’ACCESSIBILITÉ DES 
PERSONNES HANDICAPÉES
Maholo Carolyne Sserunkuma*

Résumé
L’accès à l’information est l’un des obstacles à la communication pour les personnes 
handicapées. Il requiert à la fois une capacité individuelle d’accès à l’information et des 
dispositions appropriées en matière de Braille, de langage des signes, de communication 
tactile, de TIC et d’utilisation des tableaux d’information.

L’introduction des technologies de l’information et de la communication (TIC) et de la 
technologie d’assistance (AT) a considérablement renforcé la participation des personnes 
handicapées. Les TIC jouent un rôle déterminant dans l’éducation des personnes 
handicapées mais une double approche devrait être adoptée pour des résultats meilleurs.

Introduction
Environ 15% de la population moyenne sont constitués des personnes handicapées 
(Rapport mondial sur le handicap, 2011). Dix pour cent (10%) des enfants et 
jeunes du monde (environ 200 millions) souffrent de déficiences sensorielles, 
intellectuelles ou physiques (OMS, 2000).

La Classification internationale du fonctionnement, du handicap et de la santé (CIF) 
définit le handicap comme un «terme générique pour les déficiences, les limitations 
d’activités ou les restrictions de participation», qui résultent de l’interaction 
entre la personne atteinte d’un état de santé, les facteurs environnementaux (par 
exemple Les attitudes de l’environnement physique), et les facteurs personnels 
(par exemple l’âge ou le sexe). La Convention des Nations Unies sur les droits 
des personnes handicapées (2003) définit les personnes handicapées comme 
«celles qui ont des déficiences physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles 
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à long terme qui, en interaction avec diverses barrières, peuvent entraver leur 
participation pleine et efficace dans la société sur le même pied d’égalité que les 
autres personnes».

Les personnes handicapées font face aux obstacles dans la communication, 
des obstacles comportementaux, des obstacles architecturaux et des obstacles 
environnementaux. Les technologies de l’information et de la communication 
(TIC) et les technologies d’assistance (TA) sont des solutions idéales pour atténuer 
ces obstacles. De nos jours, les TIC sont une exigence fondamentale pour la 
participation des PH, car elles ne peuvent guère gérer la vie sans une technologie 
d’assistance. Leur adoption et leur utilisation nécessitent l’utilisation de l’approche 
à double piste dans laquelle les individus sont préparés avec des connaissances 
et des compétences appropriées pendant que le système ou l’environnement est 
préparé. Cette approche vise à assurer une inclusion efficace afin que, dès que les 
personnes handicapées sont prêtes à s’engager dans les activités, l’environnement 
soit prêt à les recevoir. Cette démarche provient de l’idée que 

“Le tango se danse à deux”

Ni la fourniture de la technologie, ni la compétence dans l’utilisation de celle-ci 
ne fonctionne isolément. La technologie est seulement utile aux personnes qui 
savent la manipuler. Sans les deux en combinaison, les personnes handicapées 
resteront exclues.

L’agonie de l’exclusion !!!!
Pouvez-vous imaginer une vie sans communication? Où vous comptez sur les 
autres pour savoir ce qui se passe autour de vous!

Que, à l’ère du VIH et d’autres maladies mortelles, vous ne puissiez pas accéder 
à l’information! Que diriez-vous d’une vie où vous vous heurtez aux choses, et 
que, chaque fois que vous le faites, tout le monde rit et vous colle des noms ?

Personne ne veut rien faire avec vous, car ils ont peur de la contamination. C’est 
une vie que, deux garçons aveugles (Byarugaba et Barugahare) ont vécu dans une 
école populaire intégrée à l’EST de l’Ouganda. Byarugaba a abandonné l’école. 
Les raisons de sa déperdition ne seront jamais connues. Sans connaissances 
et informations sur le handicap, les gens n’ont que des mythes qui aggravent 
l’exclusion. Beaucoup de gens ignorent que le handicap n’est pas contagieux et 
par conséquent, ils excluent les personnes handicapées.
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Une fille aveugle dans une communauté rurale
Depuis l’âge de huit ans (8) Nyaburu a été constamment insultée. Elle se sentait 
toujours trop faible pour regarder les gens dans les yeux. Sa mère, ses frères et 
sœurs l’insultaient souvent de se heurter aux choses dans son passage. Elle était 
sale et pleine de chics. Lorsqu’une stagiaire de réadaptation à base communautaire 
a recommandé l’école/l’éducation scolaire pour Nyaburu, sa mère s’est écriée:

«Celle qui ne peut même pas cueillir des légumes. Comment peut-elle aller à l’école?» 
Tous ont éclaté de rire. Baissant les yeux, Nyaburu a essuié une larme.

La petite fille était malvoyante et aimait l’école, mais en raison de l’incapacité de 
marcher droit sans rien heurter, parfois chancelante, et tombant, son incapacité 
de cueillir des légumes ou de trier les grains de mil, la pauvre a été déclarée 
incompétente. Mais l’insistance de la stagiaire de l’envoyer à l’école a apporta une 
lueur d’espoir dans la vie de Nyaburu.

Malgré le manque de personnel formé et le matériel éducatif approprié dans l’école 
locale qu’elle fréquentait, Nyaburu a réalisé une brillante amélioration de l’estime 
sur elle-même et appris à rester propre comme toute autre écolière.

Pendant des années, Nyaburu ne comptait que sur sa mémoire pour suivre 
l’enseignement en classe, mais sa bonne performance académique lui procura 
sa popularité et, plus tard, elle obtint un sponsor pour l’aider à poursuivre ses 
études.

Avec les TIC, des personnes comme Nyaburu peuvent accéder à une éducation 
de qualité pour rejoindre le secteur productif de l’économie en contribuant à la 
réalisation des objectifs de développement durable. Les personnes handicapées 
ont droit au travail décent, comme l’a déclaré l’objectif du développement 
durable numéro huit (8) (ONU 2015) et les TIC constituent le meilleur outil pour 
sa réalisation.

Les personnes ayant une déficience auditive sont enfermées dans un monde qui 
leur est propre. Imaginez un monde où les gens parlent une langue que vous 
ne percevez pas. Chaque fois qu’ils rient, vous vous demandez ce qui se passe. 
L’anxiété et la tension augmentent et c’est ainsi que vous vivez jusqu’à ce que la 
porte soit ouverte pour vous laisser entrer dans leur «monde». Ils n’ont aucun 
moyen d’informer les autres de ce qu’ils savent, ressentent ou veulent. Sans 
partage d’informations, ils brûlent d’anxiété et de spéculation.
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Malgré la proclamation de l’éducation primaire universelle, de nombreuses 
personnes handicapées quittent l’école. Le nombre le plus élevé des décrocheurs 
a été signalé chez les enfants ayant des problèmes moteurs, et ceux qui souffrent 
d’épilepsie. 

Beaucoup d’écoles ont des entrées étroites abruptes/inaccessibles. Ils manquent 
aussi de toilettes modifiées avec des rampes ou des cadres pour personnes 
handicapées qui sont nécessaires à l’accessibilité, en particulier par des personnes 
ayant des difficultés motrices.

«Avoir un fauteuil roulant facilite la mobilité, mais qu’en est-il des toilettes. Pouvez-vous 
imaginer de vous vautrer avec votre uniforme dans la saleté des toilettes? Et chaque fois 
que vous venez en classe, ils s’enfuient à cause de la mauvaise odeur. Parfois, j’allais à 
l’école sans nourriture pour éviter d’utiliser les toilettes», a déclaré une victime de la 
déperdition scolaire à Mbarara, à l’ouest de l’Ouganda.

Les enfants épileptiques ont toujours été victimes des mythes sur l’épilepsie. 
Comme beaucoup d’entre nous, les gens croient que l’épilepsie est contagieuse 
et, par conséquent, les enfants épileptiques sont laissés sans secours. Ils souffrent 
plus tard d’humiliation et d’exclusion des autres enfants qui ont peur d’attraper 
cette «maladie».

Combien d’autres personnes handicapées souffrent-elles de ces formes d’exclusion? 
Nous devons- tous atteindre les objectifs 2030 : «Sans laisser personne derrière».

Les politiques relatives à l’accessibilité
Plusieurs politiques ont été élaborées pour promouvoir l’inclusion des personnes 
handicapées. Les Règles des Nations Unies de 1993 sur l’égalité des chances 
pour les personnes handicapées ont abordé les divers défis rencontrés par les 
personnes handicapées. Les Règles Standard ont spécifiquement mis l’accent 
sur les conditions préalables à la péréquation, les domaines ciblés pour la 
péréquation et les mesures de mise en œuvre pour faciliter l’inclusion effective. 
La norme standard des Nations Unies numéro cinq (5) porte spécifiquement en 
matière d’accessibilité suivie par l’éducation, l’emploi et l’entretien des revenus 
(UN 1993). En 1994, l’éducation inclusive a été déclarée à Salamanque (UNESCO 
1994). Cela a été basé sur l’observation selon laquelle les personnes handicapées 
étaient absentes de l’éducation.

En 2000, les objectifs du Millénaire pour le développement ont été déclarés. 
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Malgré leur intention d’améliorer la vie de toutes les personnes, le handicap n’a 
pas reçu suffisamment d’attention et, par conséquent, les personnes handicapées 
sont restées exclues tout au long de leur mise en œuvre. En 2006, la Convention 
des Nations Unies sur les droits des personnes handicapées (CDPH) est entrée en 
vigueur. Elle stipule la nécessité pour toutes les personnes, y compris les personnes 
handicapées de diverses catégories d’accéder à l’information entre autres aspects 
de la vie. Elle souligne aussi l’élimination de toutes sortes d’obstacles pour 
promouvoir la participation égale. La CDPH a renforcé l’innovation, la science 
et la technologie pour faciliter la croissance et le développement des TIC afin de 
répondre aux différents besoins des personnes handicapées. Les TIC facilitent 
l’accès à l’éducation, à l’information et à d’autres installations qui accroissent les 
possibilités des PH.

La Constitution du Kenya (GoK, 2010): Déclaration des droits Chapitre 4, Article 43 
(f) L’éducation est un droit humain fondamental accordé à tout Kenyan. L’article 
27 garantit l’égalité et l’élimination de la discrimination pour tous les Kenyans, 
alors que l’article 54 énonce clairement les droits et les privilèges constitutionnels 
des personnes handicapées.

La loi (2004) sur les personnes handicapées du Kenya stipule et prescrit le respect 
des droits, privilèges et protection des personnes handicapées et leur accès 
intégral aux programmes d’éducation et de formation. Cela vise à faciliter le 
développement inclusif.

Dans les pays africains, la formulation, la mise en œuvre, le suivi et le 
renforcement des capacités appropriées dans divers domaines pour assurer 
l’accessibilité faciliteront largement l’inclusion des personnes handicapées. Avec 
l’avancement de la technologie, les TIC et la technologie d’assistance sont une clé 
pour l’inclusion.

Les efforts gouvernementaux dans la promotion de l’inclusion en 
Ouganda
L’Ouganda a adopté plusieurs politiques internationales. La Constitution 
ougandaise de 1995 interdit la discrimination de toutes les personnes, y compris les 
personnes handicapées. La Constitution reconnaît aussi le besoin d’accessibilité, 
l’accès à l’information et à la justice y compris. En conséquence, les dispositions en 
matière de langue des signes sont obligatoires dans la communication publique 
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afin de s’assurer que les personnes à déficiences auditives ne sont pas exclues.

En 1996 et 1997, la Loi sur les élections parlementaires et la Loi sur les 
administrations locales sont respectivement entrées en vigueur. Dans ces cas, 
les personnes handicapées disposent d’un créneau où elles sont censées plaider 
convenablement leur cause, mais on n’a pas beaucoup réussi à y assurer l’inclusion 
des personnes handicapées pauvres et vulnérables qui en sont toujours exclues.

En 1997, l’éducation primaire universelle a été déclarée. On l’a adoptée à partir 
d’une éducation inclusive déclarée à Salamanque bien qu’elle ait été politisée 
depuis sa création et qu’elle n’ait eu assez de popularité. La loi sur les collectivités 
locales visait à assurer une représentation efficace des personnes handicapées 
dans différents conseils locaux. Malgré cette coïncidence, l’éducation inclusive 
rencontre toujours des difficultés et de nombreuses personnes handicapées 
restent toujours hors de l’école, ce qui les prive d’une chance d’accéder, d’utiliser 
et de bénéficier des TIC.

En 1998, la loi sur la mobilité a accru la représentation des personnes handicapées 
dans la sphère publique. L’Ouganda est actuellement l’un des pays où le taux 
de représentation des personnes handicapées est le plus élevé dans la sphère 
publique. La même année, le Code de la route a été adopté pour interdire le 
refus de permis de conduire aux personnes handicapées. Cela a été fait avec 
la reconnaissance des TIC et de l’avancement technologique pour favoriser 
l’inclusion. La Loi encourage également la recherche visant à améliorer les TIC 
et les progrès technologiques. Toujours en 1998, la Loi sur les communications a 
été adoptée pour promouvoir la recherche dans le développement des TIC et de 
la technologie d’assistance.

En 2003, la loi sur le Conseil national pour les personnes handicapées a vu le jour. 
Le Conseil devrait surveiller l’observation des droits des personnes handicapées 
conformément aux conventions internationales, aux instruments juridiques et 
aux politiques nationales.

En 2006, la Loi régissant les personnes vivant avec le handicap a été adoptée pour 
assurer l’élimination de toutes formes de discrimination à l’égard des personnes 
handicapées et assurer leur inclusion. Elle prévoit aussi une exonération fiscale de 
15% pour les employeurs qui embauchent dix ou plus de personnes handicapées 
en tant qu’employés permanent, apprentis ou apprenants à temps plein. Cela 
augmente les chances des personnes handicapées pour l’accès à l’emploi bien que 
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cette loi n’ait pas encore enregistré assez de résultats probants. La même année - 
2006, la Politique nationale pour le handicap, la Loi sur l’égalité des chances et la 
Loi sur l’emploi ont été adoptées pour assurer l’égalité d’accès aux opportunités 
d’emploi.

En 2008, la Loi sur les entreprises, l’enseignement technique et la formation 
professionnelle (BTVET) a été promulguée pour promouvoir un accès équitable 
à l’éducation et à la formation pour toutes les catégories défavorisées, y compris 
les personnes handicapées.

Toutes ces politiques visent à promouvoir l’inclusion des personnes handicapées 
dans tous les aspects de la vie. Cependant, sans les TIC et la technologie d’assistance, 
aucune d’entre elles ne peut être actualisée. En Ouganda, le gouvernement a 
travaillé avec des partenaires pour fournir des ordinateurs et d’autres technologies 
d’assistance aux écoles, en particulier pour servir les apprenants ayant une 
déficience visuelle aux différents niveaux d’éducation. Mais cet effort est frustré 
par une capacité limitée à embrasser efficacement la technologie pour inclusion. 
Tout comme les TIC sont promues dans le monde entier, il devrait être soutenu par 
le renforcement des capacités appropriées pour l’autonomisation des personnes 
ayant des handicaps pour faire de l’inclusion une réalité.

Le rôle des TIC et de la technologie d’assistance
L’innovation, la science et la technologie facilitent la croissance et le développement 
des TIC pour répondre aux besoins variés des personnes handicapées. Les TIC 
et la technologie d’assistance sont essentielles pour promouvoir l’éducation des 

personnes handicapées afin de renforcer leur 
capacité et élargir leurs possibilités.

Un mal voyant utilisant un ordinateur Université 
Kenyatta, Nairobi, Kenya

Avec les TIC, les personnes ayant une 
déficience visuelle peuvent mener des 
recherches et bénéficier de la multitude 
d’informations sur Internet.

Dans les pays en développement où 80% 
des personnes handicapées sont pauvres et 
analphabètes, beaucoup ne peuvent pas se 
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permettre les TIC et la technologie d’assistance.

Avec la popularité des téléphones mobiles, certaines personnes handicapées 
accèdent aux petites TIC disponibles, car de nombreux téléphones disposent 
d’installations Internet et de diverses modifications adaptées à ces malvoyants 
longtemps marginalisés dans ce secteur. 

La majorité des personnes vivant avec le handicap ont besoin et doivent bénéficier 
de technologies d’assistance telles que des équipements de mobilité comme des 
fauteuils roulants, des moules et prothèses auditifs et sièges spéciaux entre autres. 
L’évolution technologique a mis sur le marché la technologie de la mobilité 
motorisée, un moyen rapide de déplacement pour les handicapés moteurs, et 
beaucoup plus de technologie pour les personnes handicapées. Cependant, 
les engins de mobilité ne peuvent être utilisés que dans un environnement 
physiquement modifié. Il faut donc nécessairement prévoir des rampes, des 
portes larges, des couloirs, des toilettes accessibles avec des sièges, des rails 
ou des cadres avec soutiens pour faciliter l’utilisation des toilettes, entre autres 
infrastructures requises.

D’autres technologies d’assistance comprennent le matériel et les logiciels l’accès 
aux ordinateurs tels que les claviers adaptatifs et les lecteurs d’écran. Les paramètres 
par défaut sur les ordinateurs sont ajustés en fonction des besoins individuels. 
Il y a d’autres dispositifs de pointage ou d’entrée, comme la balle à rouleaux ou 
l’interrupteur pour les personnes ne pouvant pas accéder à un clavier en usant de 
leurs mains ou bras, mais ont une bonne tête, le cou et le contrôle de leur torse. Ils 
utilisent lesdits dispositifs à l’aide d’une bouche ou tête / menton.

Les TIC sont particulièrement vitales pour promouvoir l’accessibilité à 
l’information par les personnes à déficience visuelle et parfois les déficients 
auditifs. Pour ces deux catégories, les issues de secours devront être accessibles 
avec des systèmes d’alarme auditive et visuelle, des politiques d’évacuation et 
des chaises d’évacuation afin qu’ils puissent aisément échapper au danger en 
cas de catastrophe. Cela devrait de préférence s’accompagner d’une formation 
appropriée afin que lesdites personnes handicapées puissent utiliser correctement 
ces dispositifs.

Selon l’UNESCO (2010), l’identification de la meilleure solution technologique 
d’assistance requiert une évaluation approfondie des besoins pour comprendre 
comment une déficience favorisera l’atteinte des objectifs orientés vers l’utilisation 
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des ordinateurs et / ou l’accès à une ressource éducative par les étudiants 
handicapés.

Les TIC au service du développement durable
Les objectifs du Millénaire pour le développement adoptés récemment ne 
traitent pas assez du handicap. Cependant, l’effort louable de divers défenseurs 
des droits des personnes handicapées a facilité le développement des ODD 
plus inclusives avec un slogan; «Ne laissez personne derrière». Pour atteindre 
ces objectifs, il faut éliminer les obstacles à la participation des personnes 
handicapées. L’élimination de la pauvreté extrême et de la faim, l’atteinte de 
la santé et l’éducation universelles, l’accès universel aux services énergétiques 
modernes et tous les autres ODD ne peuvent être possibles par tous sans les 
TIC et la technologie d’assistance.

L’utilisation continue des documents imprimés, bandes vidéo, présentations/ 
émissions télévisées, transparents et d’autres documents visuels crée des difficultés 
d’accessibilité pour les déficients visuels. Cependant, cela peut être atténué par 
l’usage d’autres médias tels que les bandes audio, le matériel Braille, le texte 
électronique, les dessins tactiles et descriptions orales entre autres modification

L’éducation, la santé et la pauvreté sont liées entre elles. La pauvreté est un 
déterminant clé de la santé et de l’éducation. Cependant la santé détermine une 
éducation efficace qui ensuite facilite les moyens de subsistance et, partant, la 
réduction de la pauvreté.

L’éducation pour l’inclusion a été déclarée en 1994. Depuis lors, plusieurs autres 
politiques ont été élaborées pour promouvoir l’éducation pour tous. Pourtant 
de nombreuses personnes handicapées, en particulier les déficients visuels 
et auditifs, en sont toujours exclues. En Afrique, on estime que moins de 10% 
d’enfants handicapés reçoivent une forme quelconque d’éducation, et seulement 
2% fréquentent une école. L’exclusion est largement attribuée à l’ignorance sur le 
handicap, aux besoins des différentes personnes handicapées, à leurs droits et à 
la nécessité pour eux de s’engager activement dans tout ce qui les concerne, leurs 
familles et leurs communautés. Selon l’UNESCO (2011), l’exclusion de la main-
d’œuvre des personnes handicapées entraîne une perte en PIB de 10 à 35,8%. De 
nombreuses économies africaines subissent cette perte, d’où la nécessité urgente 
de mise en route d’un développement inclusif.
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Les dispositions relatives aux TIC dans les structures académiques 
En Ouganda, l’Université Kyambogo est connue en matière développement 
des capacités pour la prise en charge du handicap. Dans la Faculté des besoins 
spéciaux et de la réhabilitation, divers services et installations existent pour 
promouvoir l’accessibilité à l’éducation. En collaboration avec certaines parties 
prenantes de la fraternité pour personnes handicapées, la Faculté dispose d’un 
centre de TIC équipé pour les étudiants ayant une déficience visuelle et un autre 
pour les personnes ayant une déficience auditive.

Le Centre des TIC dispose d’un personnel bien formé possédant à la fois des 
compétences en matière de TIC et réadaptation. Dans ce Centre des TIC, les 
étudiants reçoivent des compétences de base nécessaires pour utiliser les 
installations de Braille et différents autres dispositifs informatiques disponibles. 
Ci-dessous, un étudiant acquiert sa première induction à la technologie sur 
quelques machines dans le centre de TIC:

Apprentissage par les pairs 
dans le centre des TIC de 
l’Université Kyambogo, en 
Ouganda (Photo Kyebagadda 
Binasali) 

À l’arrivée à l’Université, 
tous les nouveaux étudiants 
subissent l’induction à 
toutes les technologies 
d’assistance, afin qu’ils en 
maximisent l’utilisation 
tout au long de leur séjour. 

Le centre accueille aussi les étudiants des autres facultés de l’Université. Les 
étudiants ont accès à l’ Internet, utilisent les ordinateurs adaptés et ont accès 
à certains documents transcrits, y compris des manuels. Pendant les examens, 
les épreuves sont apportées au centre pour transcription appropriée afin d’en 
améliorer l’accessibilité. Les étudiants y reçoivent également un supplément de 
30 minutes à chaque épreuve pour ‘activité de probation’, ce qu’on appelle «l’ 
action affirmative». La plupart des étudiants sont tenus d’utiliser les TIC dans 
l’exécution de toutes leurs tâches et lors des examens, en vue de leur inclusion 
sociale après la diplomation universitaire. 
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Les étudiants acquierent des compétences en recherche acquises pour préparer un cours à 
Kyambogo Université, Ouganda (Photo courtoisie de Kyebagadda Binasali)

Conclusion
Les personnes handicapées constituent une ressource humaine importante qui 
devrait être utilisée pour promouvoir un développement inclusif. Les technologies 
des TIC et de l’assistance sont des outils essentiels pour l’inclusion des personnes 
handicapées. Cependant, il faut une collaboration et un réseautage pour assurer 
l’autonomisation des personnes handicapées, des dispositions appropriées et des 
facilités pour assurer l’accessibilité. L’atteinte des objectifs de développement 
durable ne sera réalisée que lorsque toutes les personnes participeront au 
processus de développement.
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* Maholo Carolyne Sserunkuma: Maholo Carolyne Sserunkuma 
est professeur à l’Université de Kyambogo et membre actif de la 
fraternité des personnes handicapées en Ouganda. Elle est ardente 
défenseuse du développement inclusif et s’emploie à élaborer des 
programmes à base communautaires et des stratégies de réduction 
des risques des catastrophes. Ses efforts ont été particulièrement 
considérés dans les études de base du renforcement des capacités, 
l’évaluation des programmes à base communautaires et la facilitation 
de l’élaboration de la stratégie de résilience pour les programmes à 
base communautaires ciblant les personnes vulnérables.



122

Les Directives De La  RBC: Un Pont Vers Une Societe Inclusive Du Cadre De Developpement Post 2015

RÉSOLUTIONS DE LA 5ÈME 
CONFÉRENCE RBC TENUE À 
KICC - NAIROBI AU KENYA, 
DU 1ER AU 5 JUIN 2015
1. Toutes les parties prenantes de la RBC devraient reconnaître et promouvoir 

la participation active, l’implication et l’appropriation de toutes les phases 
des programmes de RBC par les Organisations des personnes handicapées 
(OPH) ainsi que les familles de personnes handicapées.

2. l’influence ou la pression / La mise en réseau : Il est impérieux de travailler 
en étroite collaboration avec les organisations et institutions établies pour 
intégrer le handicap à tous les niveaux

3. Les données relatives au handicap: Tous les praticiens de la RBC doivent 
collaborer avec les institutions gouvernementales de premier rang afin 
d’utiliser les données disponibles pour informer les programmes de RBC et 
explorer en même temps les possibilités de générer de nouvelles données;

4. Plaidoyer pour la RBC: Tous les praticiens de la RBC, les OPH et leurs familles 
devraient proposer aux gouvernements d’assurer une harmonisation efficace 
des politiques et pratiques ;

5. RBC et micro finance: Les programmes de RBC demeureront axés sur les 
programmes d’épargne et de prêts en faveur des personnes handicapées ;

6. Les gouvernements devraient prendre l’initiative du processus d’inclusion 
des personnes handicapées par le biais des ministères compétents et en 
assurer une adéquate allocation des ressources;

7. Partage de l’information de la RBC: Il faudrait améliorer la communication 
sur les activités RBC afin de promouvoir l’apprentissage et l’échange des 
bonnes pratiques. Les réseaux de RBC devraient être créés et consolidés aux 
niveaux national, régional et mondial;

8. Participation des femmes et des hommes handicapés: Les structures 
gouvernementales et non gouvernementales devraient assurer la 
participation des femmes et des hommes handicapés à tous les niveaux de 
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prise de décision, de la planification, de l’élaboration des politiques, du suivi 
et de l’évaluation ;

9. Le Réseau Afrique de la RBC (AfriCAN) devrait continuer de diffuser, 
soutenir et promouvoir l’échange de connaissances et d’informations à 
travers le réseau RBC;

10. Passage de la réhabilitation communautaire (RBC) à l’inclusion à base 
communautaire (IBC): recommander une discussion plus approfondie à la 
Conférence mondiale de la RBC, mais avec la position de l’Afrique comme 
IBC; Avec un changement progressif et une sensibilité à la base. (La réunion 
recommande que ce projet soit proposé au réseau mondial)

11. Apporter la participation de la RBC dans les écoles ordinaires afin de fonder 
l’enseignement sur la réalité des apprenants, d’obtenir une éducation de 
meilleure qualité et de créer les conditions d’inclusion ;

12. Assurer une participation accrue des Sourds et des femmes handicapées à la 
prochaine conférence du Réseau Afrique de la RBC (AfriCAN).
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ANNEXE 1



L’Editeur Principal
Dr. Alice Baingana Nganwa est spécialiste en santé publique avec de l’ntérêt et de 
l’expérience en Réadaptation à Base Communautaire (RBC). Lorsqu’elle travaillait à 
l’Hopital National de Référence, ell e a lancé des liens de référence pour les enfants 
handicapés aux Services de Réadaptation à Base Communautaire. Dr. A.B. Nganwa 
a créé la Section de la Prévention et de la Réadaptation de Personnes Handicapées au 
Ministère de la Santé en Ouganda, et en collaboration avec les Ministères de l’Education 
et du Développement Social, un programme national de la RBC, dirigé par le 
gouvernement a été lancé. Elle a supervisé l’expansion de la production des dispositifs 

d’assistance orthopédiques dans des hopitaux régionaux de référence et dans des hopitaux de district, a 
mené l’élaboration d’un manuel de formation pour les agents de santé sur l’inclusion du handicap dans les 
soins de santé et a élaboré des normes sur réadaptation pour trois niveaux des soins de santé en Ouganda. 
En raison de son travail de pionnier dans la RBC, Dr. Nganwa a contribué à l’élaboration des directives de 
l’OMSRBC. Dr. Nganwa est membre fondateur de Réseau Africain de la RBC (AFRICAN), de l’Alliance de 
la Réadaptation à Base Communautaire (ARBC) et de “Ways for Inclusive Development“ ou elle travaille 
toujours comme Directrice. Elle a éffectué des missions dans plusieurs pays Sous-Sahariens et a contribué 
aux publications d’AFRICAN. Elle est actuellement impliquée dans le soutien aux programmes de 
développement pour inclure le handicap grace à la formation, au soutien des programmes, à la recherche 
et à l’évaluation. Dr. Nganwa est mariée et a trois enfants adultes et des petits-enfants.

Les Editeurs Adjoints
Professeur Maholo Carolyne SSserunkuma est enseignante à la Faculté des Etudes 
Communautaires et d’Handicap à l’Université de Kyambago depuis presque quinze 
ans. Elle connaît à fond le handicap, la réadaptation et le travail de développement 
rural. Carolyne est actuellement la trésorière du Réseau Africain de RBC. Elle a entrepris 
de plusieurs consultations en incapacité et développement dans des régions différentes 
d’Afrique. En Ouganda elle travaille de près avec plusieurs services gouvernementaux 
au sujet d’en ce qui concerne l’incapacité d’inclusion. En tant que membre du Sous-
Comité de Protection Sociale de l’Ouganda, Carolyne a fait une contribution à 

l’atténuation de la vulnérabilité pour les minorités exclues. Elle a également contribué aux publications 
d’AFRICAN et poursuit actuellement un cours de doctorat en développement rural afin d’entrer dans une 
carrière qui fera une contribution au développement inclusif.

Professeur Paul Kamau Mbugua est professeur agrégé en Sciences végétales à 
l’Université de Kenyatta ou il a enseigné pendant vingt-neuf ans. Il a de nombreuses 
publications dans des revues de référence et a fait des présentations/a assisté à de 
nombreuses Conférences scientiifiques internationales chez lui et à l’étranger. Il participe 
activement à la supervision des théses des étudiants de maitrise et de doctorat et des 
examens externes dans plusieurs universités. Il est actuellement membre du Conseil 
d’Administration du Conseil National de l’Education et membre du Comité Exécutif 
National de l’Association des Handicapés Physiques du Kenya (AHPK)----représentant 

les universités. Le Professeur Mbugua a vécu avec un handicap physique pendant soixante ans. Il a été 
menteur des étudiants et en 2012 a reçu un Prix Malaika pour avoir défendu et facilité l’éducation des 
personnes handicapées (PH). En 2015 il a participé à l’organisation de la Cinquième Conférence de la 
RBC à Nairobi par le Réseau Africain de la RBC (AFRICAN) par l’intermédiare de l’ AHPK. Depuis 2010 
à ce jour, il a été nommé par le Vice-Chancelier de l’Université de Kenyatta pour le poste de Directeur, 
Direction des Services aux Personnes Handicapées (DSPH) dont le mandat a été d’intégrer le handicap 
dans toutes les sphères de fonctionnement des universités. Il s’engage activement dans les églises et les 
forums de l’Eglise pour favoriser le changement d’attitude envers les personnes handicapées et faciliter la 
prise de conscience des droits, du soutien et des possibilités offerts aux groupes spéciaux et leurs soignants. 
Professeur Mbugua est marié et est père de deux enfants adultes.
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